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L U X E M B O U R G

ML' bureau national et international des projets S.A., Société Anonyme.

R.C.S. Luxembourg B 57.375.

Nous déclarons par la présente la dénonciation avec effet au 1 er novembre 2013 du siège fixé au 6 rue Henri M.
Schnadt, L-2530 Luxembourg, de la société

ML' bureau national et international des projets S.A., inscrite sous le numéro du RCS Luxembourg B 57 375.

CITADELLE TRUST & MANAGEMENT SERVICES S.C.

Référence de publication: 2014150233/10.

(140171271) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 septembre 2014.

Restaurant Asiatique Cuilin S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4833 Rodange, 8, route de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 79.683.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.

Référence de publication: 2014150347/10.

(140170974) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 septembre 2014.

Euro-Automation S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-9990 Weiswampach, 19, Duarrfstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 186.158.

Statuts coordonnés suivant acte du 23 septembre 2014, reçu par Me Urbain THOLL, de résidence à Mersch, déposés
au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2014149427/11.

(140170643) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2014.

PBMR Holdings, Société Anonyme.

Siège social: L-1621 Luxembourg, 24, rue des Genêts.

R.C.S. Luxembourg B 142.476.

Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'administration du 1 er octobre 2014

Le Conseil d'administration décide de transférer le siège social de la Société du 26-28, rue Edward Steichen, L-2540
Luxembourg au 24, rue des Genêts, L-1621 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014151732/11.

(140173303) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Mangrove IV Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2535 Luxembourg, 20, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 189.521.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 septembre 2014.
Maître Léonie GRETHEN
Notaire

Référence de publication: 2014149563/12.

(140170586) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2014.
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Global Stocks S.à r.l., Société à responsabilité limitée,
(anc. Two BB Textile S.à r.l.).

Siège social: L-6478 Echternach, 32, rue des Romains.

R.C.S. Luxembourg B 84.361.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Echternach, le 23 septembre 2014.

Référence de publication: 2014149463/10.

(140170480) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2014.

DETEGO Group S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-3340 Huncherange, 65, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 164.615.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Windhof, le 26/09/2014.

Référence de publication: 2014149403/10.

(140170350) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2014.

KPMG Luxembourg, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 9, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 149.133.

Extrait des décisions des associés en date du 26 septembre 2014

La société GRANT THORNTON LUX AUDIT S.A., 89A, Pafebruch à L-8308 Capellen, est nommée réviseur d'en-
treprises chargé du contrôle des comptes de l'exercice social 2013/14 se terminant au 30 septembre 2014.

Luxembourg, le 26 septembre 2014.
Carlo JENTGEN
Directeur Finances

Référence de publication: 2014151634/13.

(140173336) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Maurach A.G., Société Anonyme.
Siège social: L-9753 Heinerscheid, 1, Lausdorn.

R.C.S. Luxembourg B 95.603.

Auszug aus der Außerordentlichen Generalversammlung vom 29. September 2014

1. Das Verwaltungsratsmitglied Herrn Ernst GOOS, Rentner, geb. 19.09.1931 in D-Ahlen, wohnhaft in Schilfweg 22,
D-53721 Siegburg, wird in seinen Funktionen als Verwaltungsratsmitglied und Delegierter entlassen.

2. Als neues Verwaltungsratsmitglied wird ernannt Frau Renée FILBIG, geb. am 17.04.1963 in L-Petingen, wohnhaft in
Maison 1, L-9968 Lausdorn, bis zur Generalversammlung im Jahre 2020.

3. Das Mandat als Verwaltungsrat von Frau Renate GOOS, Rentnerin, geb. 01.09.1943 in D-Düren, wohnhaft in Schilf-
weg 22, D-53721 Siegburg, und von Frau Anne GOOS, Kauffrau, geb. 15.10.1968 in D-Porz, wohnhaft in Eichendorffstrasse
35, D-50823 Köln, wird verlängert bis zur Generalversammlung 2020.

4. Als neuer Delegierter (Tägliche Geschäftsführung) wird ernannt Frau Renate GOOS, Rentnerin, geb. 01.09.1943 in
D-Düren, wohnhaft in Schilfweg 22, D-53721 Siegburg, bis zur Generalversammlung im Jahre 2020.

5. Das Mandat als Rechnungskommissar von Herrn Hermann LENZ, Privatbeamter, geb. 16.05.1955 in D-Eigelscheid,
wohnhaft in Meisenberg, Hinderhausen 10, B-4780 St. Vith, wird verlängert bis zur Generalversammlung 2020.

Heinerscheid, den 10. Dezember 2012.
Präsident / Sekretärin / Stimmzähler

Référence de publication: 2014151673/21.

(140173407) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.
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Opticorp S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 49.999.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2014151703/10.

(140172992) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Pan Peninsula Czech Opportunities S.à r.l., Société à responsabilité limitée de titrisation.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 35, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 171.282.

Les comptes au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Pan Peninsula Czech Opportunities S.à r.l.

Référence de publication: 2014151706/10.

(140172854) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Pendekar Holdings (Meghnaghat) S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 90.730.

Les comptes annuels au 31 mars 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 septembre 2014.
Pendekar Holdings (Meghnaghat) S.à r.l.
TMF Corporate Services S.A.
Signature
Gérant unique

Référence de publication: 2014151709/14.

(140173255) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Voicetraffics LTD, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9905 Troisvierges, 38, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 176.901.

FERMETURE D'UNE SUCCURSALE

Je soussigne Mohammad Faysal ISLAM, Directeur général de la société Voicetraffics LTD immatriculée à 145-157 St
John Street EC1V 4PW London, ENGLAND (Limited Company "société à responsabilité limitée" enregistrée au registre
Companies House au N°: 08510529) souhaite fermer la succursale Voicetraffics SARL à Grand rue 38 L-9905 Troisvierges
immatriculée au registre de commerce et des sociétés à Luxembourg sous le numéro B176901.

Cette succursale arrêtera son activité le 01/10/2014.
Le représentant de la succursale au Grand Duché de Luxembourg sont Monsieur Mohammad Faysal ISLAM, Directeur

général de la société Voicetraffics LTD résidant au 573 Chaussée de Wavre B-1040 Etterbeek et Monsieur Mohammad
Mahfuzur RAHMAN, Directeur général adjoint de la société Voicetraffics LTD résidant au 84 Scepterstraat B-1050 Bru-
xelles. Vis à vis des tiers la succursale est valablement engagée et représentée par la signature indépendante des deux
représentants de la succursale.

Mohammad Faysal ISLAM / Mohammad Mahfuzur RAHMAN
Directeur Général / Directeur général adjoint

Référence de publication: 2014151828/20.

(140173424) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.
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Sustainable Wood S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 45, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 160.997.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014151793/9.

(140173174) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Véronique Nosbaum Galerie S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-2733 Luxembourg, 4, rue Wiltheim.

R.C.S. Luxembourg B 75.922.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature
La Gérance

Référence de publication: 2014151823/11.

(140172858) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Trafigura Funding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 7, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 173.718.

Les comptes annuels arrêtés au 30 septembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 septembre 2014.
Signature
Le mandataire

Référence de publication: 2014151800/13.

(140172844) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

TMF Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 15.302.

Lors de l'assemblée générale extraordinaire tenue en date du 24 septembre 2014, les actionnaires ont pris les décisions
suivantes:

1. Nomination avec effet au 24 septembre 2014 de M. Johannes Laurens de Zwart, né le 19 juin 1967 à ‘s-Gravenhage,
Pays-Bas, avec adresse professionnelle au 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg en tant qu'administrateur de la
Société pour une période qui viendra à échéance à l'assemblée générale qui se tiendra en 2017;

2. Nomination avec effet au 24 septembre 2014 de M. Johannes Laurens de Zwart avec adresse professionnelle au
46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg en tant qu'administrateur-délégué de la société. Son mandat viendra à
échéance simultanément avec son mandat d'administrateur;

3. Acceptation de la démission de M. Jorge Pérez Lozano avec effet au 24 septembre 2014.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 septembre 2014.
Pour la Société
Johannes Laurens de Zwart
Administrateur-délégué

Référence de publication: 2014151814/21.

(140173327) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.
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Twin XY S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2611 Luxembourg, 51, route de Thionville.

R.C.S. Luxembourg B 136.010.

Les comptes annuels audités au 31/12/2012 de la société TWIN XY S.A., Société anonyme ont été déposés au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014151819/10.

(140172930) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

World Wide Invest Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1520 Luxembourg, 33, rue Adolphe Fischer.

R.C.S. Luxembourg B 145.799.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fiduciaire Comptable B + C S.à.r.l.
Luxembourg

Référence de publication: 2014151833/11.

(140173316) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

SIG Lux Holdings I S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 3.000.000,00.
Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 132.048.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions écrites de l'associé unique de la Société prises en date du 24 septembre 2014 que:

1. La démission de Monsieur Luc GERONDAL, gérant B a été acceptée avec effet au 31 août 2014.

2. Monsieur Livio GAMBARDELLA né le 2 décembre 1975 à Terlizzi (Italie), demeurant professionnellement au 16,
avenue Pasteur L-2310 Luxembourg, a été nommé gérant B avec effet au 31 août 2014 et ce pour une durée indéterminée.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme

Luxembourg, le 1 er octobre 2014.

Référence de publication: 2014151784/16.

(140173240) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Tripolis Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 26 A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 188.961.

EXTRAIT

En date du 23 septembre 2014, l'associé «OCM Luxembourg Ileos Holdings S.à r.l.», avec siège social au 26A, boulevard
Royal, L-2449 Luxembourg a transféré la totalité de ses 12,500 parts sociales à «Ileos S.A.», avec siège social à la Tour
Montparnasse, 33 avenue du Maine, 75015 Paris, France, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Paris
sous le numéro 418 143 624.

En conséquence, l'associé unique de la société est le suivant:

- Ileos S.A., avec 12,500 parts sociales.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 septembre 2014.
Le mandataire

Référence de publication: 2014151806/17.

(140173279) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.
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Tarkett GDL S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-9779 Lentzweiler, 2, Op der Sang.

R.C.S. Luxembourg B 92.165.

Les comptes consolidés arrêtés au 31/12/2013 de Tarkett ont été déposés au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014151797/10.

(140173459) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

S.L.I.E. S.A., Société Luxembourgeoise d'Investissement dans l'Ethologie, Société Anonyme.

Siège social: L-2227 Luxembourg, 12, avenue de la Porte-Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 80.215.

Le bilan au 28 février 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 mai 2014.
POUR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION
Signature

Référence de publication: 2014151787/12.

(140173001) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Tri-Towers S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 128.369.

Extrait des résolutions écrites de l'Associé unique en date du 30 septembre 2014

En date du 30 septembre 2014, l'Associé unique de la société Tri-Towers S.à r.l. a pris les résolutions suivantes:

1. L'Associé unique décide d'accepter les démissions avec effet immédiat de Monsieur Ralf Remer.

2. L'Associé unique décide de nommer, avec effet immédiat et pour une durée indéterminée Monsieur Sorin Sandu-
lescu, né le 23 janvier 1984 à Constanta (Roumanie), demeurant professionnellement au 44, Avenue John F. Kennedy,
L-1855 Luxembourg en tant que gérant.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014151818/15.

(140173396) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Whigham International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2121 Luxembourg, 231, Val des Bons-Malades.

R.C.S. Luxembourg B 106.271.

Il résulte du procès-verbal d'une réunion de l'Assemblée Générale de la société tenue en date du 24 septembre 2014
que Mme Maria Helena GONCALVES, employée privée, avec adresse professionnelle au 231, Val des Bons Malades,
L-2121 Luxembourg, a été nommée à la fonction d'administrateur en remplacement de M. Fernand HEIM, démissionnaire,
avec effet immédiat.

Son mandat expirera à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra en 2015.

Par ailleurs, il résulte du même procès-verbal que la cooptation en date du 18 avril 2013 de M. Thierry TRIBOULOT,
employé privé, avec adresse professionnelle au 231, Val des Bons Malades, L-2121 Luxembourg, au poste d'administrateur
en remplacement de Mme Geneviève BLAUEN-ARENDT, démissionnaire, a été ratifiée.

Pour extrait conforme
SG AUDIT SARL

Référence de publication: 2014151836/17.

(140172850) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.
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Wins S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4463 Soleuvre, 24, rue Prince Jean.

R.C.S. Luxembourg B 160.855.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014151837/9.

(140172874) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Travist Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1148 Luxembourg, 16, rue Jean l'Aveugle.

R.C.S. Luxembourg B 168.381.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2014151817/10.

(140173346) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Express Foto Service S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-6460 Echternach, 30A, place du Marché.

R.C.S. Luxembourg B 93.397.

LIQUIDATION JUDICIAIRE

Par jugement rendu en date du 17 septembre 2014, le Tribunal d'Arrondissement de et à Diekirch, siégeant en matière
commerciale, sur les conclusions écrites du représentant du Ministère Public, a nommé liquidateur de la société à res-
ponsabilité limitée EXPRESS FOTO SERVICE s. à r.l., en remplacement de Maître Georges SINNER, Maître Daniel
BAULISCH, avocat à la Cour, demeurante Diekirch.

Le même jugement a imposé les frais à la masse.

Pour extrait conforme
Me Daniel BAULISCH
Le liquidateur

Référence de publication: 2014151853/16.

(140173132) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Thommelberg I, Société Anonyme.

Siège social: L-1358 Luxembourg, 4, rue Pierre de Coubertin.

R.C.S. Luxembourg B 134.690.

Extrait de résolutions

Il résulte des résolutions prises par le Conseil d'administration en date du 27 août 2014 que:

- Monsieur Emile RIPPINGER est nommé comme Président du Conseil d'administration pour la durée de son mandat
d'Administrateur, soit jusqu'à l'issue de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2017.

Il résulte des résolutions prises par l'associé unique en date du 24 septembre 2014 que:

- Le mandat de Commissaire de Monsieur Jean-Bernard ZEIMET, échu en 2011, n'est pas renouvelé.

- Monsieur Guillaume RAUCHS, Avocat à la Cour, demeurant professionnellement à L-2520 Luxembourg, 21-25, Allée
Scheffer est nommé en tant que Commissaire pour une durée de trois ans, soit jusqu'à l'issue de l'assemblée générale
annuelle qui se tiendra en 2017.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Un mandataire

Référence de publication: 2014151811/19.

(140173148) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.
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Jump S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 177.796.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014150943/9.

(140171973) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2014.

ABL S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 102.925.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014151889/10.

(140173791) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2014.

Adapto Green Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-8217 Mamer, 41, Op Bierg.

R.C.S. Luxembourg B 162.015.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014151867/10.

(140173831) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2014.

A.I.L., Association Islamique de Luxembourg, Association sans but lucratif,

(anc. A.C.C.I.O., Association Cultuelle et Culturelle Islamique de l'Ouest).

Siège social: L-2133 Bonnevoie, 17, rue Nicolas Martha.

R.C.S. Luxembourg F 3.363.

Extrait de l'Assemblée Générale extraordinaire du 21/09/2014 modifiant les statuts de l'asbl

Résolutions adoptées à la majorité qualifiée des deux tiers des membres présents ou représentés au cours de l'As-
semblée générale ASSOCIATION CULTUELLE ET CULTURELLE ISLAMIQUE DE L'OUEST convoquée pour le
21/09/2014 et rassemblant le quorum requis de deux tiers des membres.

Déclaration de modification des statuts de l'association

-  Art. 1 er .  Nouvelle dénomination Association Islamique de Luxembourg, ou abrégée (A.I.L.)

- Art. 2. Le siège de l'association est situé: 17.rue Nicolas Martha L-2133 Bonnevoie

- Art. 12, Art. 23. Ajustement la nouvelle dénomination et effacement les anciennes.

- Art. 22. Dans la zone où noms des personnes sont mentionnés a été supprimé et il est ajouté la modification suivante,»
Les membres du Conseil d'administration peuvent demander de l'aide financière à l'échelle nationale et international avec
l'approbation administrative préalable de l'autorité compétente de Grand-Duché de Luxembourg, pour l'achat des locaux
nécessaires à l'exercice des activités mentionnées dans le statut.»

Fait à Bonnevoi, le 21/09/2014.
Signature
Président

Référence de publication: 2014151852/22.

(140173586) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.
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SDS Capital S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 12F, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 151.923.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2014151778/9.

(140172744) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Trafigura Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 7, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 161.805.

Les comptes annuels arrêtés au 30 septembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er octobre 2014.
Signature
Le mandataire

Référence de publication: 2014151801/13.

(140173400) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

Xanadu Lux Holdings II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 174.138.

Extrait des résolutions écrites des Associés en date du 30 septembre 2014

En date du 30 septembre 2014, les Associés de la société Xanadu Lux Holdings II S.à r.l. ont prit les résolutions suivantes:
1. Les Associés décident d'accepter les démissions avec effet immédiat de Monsieur Ralf Remer.
2. Les Associés décident de nommer, avec effet immédiat et pour une durée indéterminée Monsieur Sorin Sandulescu,

né le 23 janvier 1984 à Constanta (Roumanie), demeurant professionnellement au 44, Avenue John F. Kennedy, L-1855
Luxembourg en tant que gérant.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2014151839/15.

(140173394) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.

South Music Luxembourg, A.s.b.l., Association sans but lucratif.
Siège social: L-1654 Luxembourg, 19, allée du Carmel.

R.C.S. Luxembourg F 8.401.

Extrait de l'Assemblée Générale extraordinaire du 30/09/2014 modifiant les statuts de l'asbl SOUTH MUSIC Luxembourg

Résolutions adoptées à la majorité qualifiée des deux tiers des membres présents ou représentés au cours de l'As-
semblée générale de SOUTH MUSIC Luxembourg asbl convoquée pour le 30/9/2014 et rassemblant le quorum requis
de deux tiers des membres.

Modification de l'Art. 3. L'association a son siège social au 19, allée du Carmel, L-1354 Luxembourg. Le siège social
peut être transféré par simple décision du Conseil d'administration.

Tétange, le 30/09/2014.
Le conseil d'administration
NOËL Olivier / ABINET Didier / DE IACO Clara
Président / Trésorier / Secrétaire

Référence de publication: 2014151789/17.

(140173085) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.
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ABL S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 102.925.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014151890/10.

(140173792) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2014.

Adanes S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1836 Luxembourg, 23, rue Jean Jaurès.

R.C.S. Luxembourg B 179.336.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Dandois & Meynial

Référence de publication: 2014151892/10.

(140173589) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2014.

Atkins Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1661 Luxembourg, 99, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 155.726.

Le bilan au 31 mars 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 octobre 2014.
Pour la société

Référence de publication: 2014151885/11.

(140174183) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2014.

e-shelter Berlin 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-1212 Luxembourg, 17, rue des Bains.

R.C.S. Luxembourg B 127.450.

Les comptes annuels et rapport du Reviseur d'entreprises agréé au 31.12.2013 ont été déposés au registre de com-
merce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014151856/11.

(140174057) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2014.

Valbonne Rail S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 153.378.

Le bilan de la société au 31/12/2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2014151825/12.

(140172899) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.
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Cargill Andean Holding Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 1.018.000,00.

Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 187.356.

In the year two thousand and four, on the eleventh of September.

Before the undersigned, Maître Martine Schaeffer, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

THERE APPEARED:

Cargill International Luxembourg 2 S.à r.l., a société à responsabilité limitée, incorporated and existing under the laws
of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at 11-13, Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg,
registered with the Luxembourg Trade and Companies' Register under section B, number 150.966,

here represented by Mr Gianpiero SADDI, employee, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a proxy,
given in Luxembourg, on September 10, 2014.

The said proxy, initialled ne varietur by the proxyholder of the appearing person and the notary, will remain annexed
to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party is the sole shareholder of Cargill Andean Holding Luxembourg S. à r. l., a société à responsabilité
limitée, incorporated and existing under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at 11-13,
Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies' Register under section
B, number 187.356,

incorporated pursuant to a deed of the undersigned notary on 22 May 2014, published on 4 August 2014 in the
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 2048 (hereinafter the “Company”). The articles of association
have last been amended on 17 July 2014, not yet published in the Mémorial.

The appearing party, representing the entire share capital of the Company and having waived any notice requirement,
reviewed the following agenda:

Agenda

1. Increase of the share capital of the Company by an amount of one million United States Dollars (USD 1,000,000.-)
so as to raise it from its current amount of eighteen thousand US Dollar (USD 18,000.-) up to one million eighteen
thousand United States Dollar (USD 1,018,000.-) through the issue of one million (1,000,000) shares having a par value
of one United States Dollar (USD 1.-) each.

2. Subsequent amendment of Article 5.1 of the articles of association of the Company.

3. Miscellaneous.

After having reviewed the items of the agenda, the appearing party requested the notary to enact the following reso-
lutions:

First resolution

The sole shareholder resolves to increase the share capital of the Company by an amount of one million United States
Dollars (USD 1,000,000.-)

so as to raise it from its current amount of eighteen thousand US Dollar (USD 18,000.-) up to one million eighteen
thousand United States Dollar (USD 1,018,000.-)

through the issue of one million (1,000,000) shares having a par value of one United States Dollar (USD 1.-) each.

The one million (1.000.000) new shares have been entirely subscribed by Cargill International Luxembourg 2 S.à r.l.,
aforementioned, at a total price of one million United States Dollars (USD 1,000,000.-).

The subscribed shares have been fully paid up by a contribution in cash in the amount of one million United States
Dollars (USD 1,000,000.-), so that from now on the Company has at its free and entire disposal this amount, as was
certified to the undersigned notary.

The one million United States Dollars (1,000,000.- USD) shall be entirely allocated to the share capital of the Company
and there is no share premium.

Second resolution

As a consequence of the above resolution, the sole shareholder resolves to amend article 5.1 of the articles of asso-
ciation of the Company which now reads as follows:

" 5.1. The Company's share capital is set at one million eighteen thousand United States Dollar (USD 1,018,000.-)
represented by one million eighteen thousand (1,018,000) shares having a par value of one United States Dollar (USD
1.-) each.”
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Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with its capital increase, have been estimated at EUR 2000.

Whereof, the present deed is drawn up in Luxembourg, on the day stated at the beginning of this document.

The undersigned notary who speaks and understands English, states herewith that upon request of the proxyholder
of the appearing party, the present deed is worded in English, followed by a French version; at the request of the appearing
party and in case of divergences between the English and the French text, the English version will prevail.

The document having been read to the person appearing known to the notary by his name, first name and residence,
such proxyholder signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède.

L'an deux mille quatorze, le onze septembre,

Par-devant la soussignée, Maître Martine Schaeffer, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

A COMPARU:

Cargill International Luxembourg 2 S.à r.l., une société à responsabilité limitée, constituée et existante sous les lois du
Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 11-13, Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg, immatriculée
auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 150.966,

ici représentée par Mr Gianpiero SADDI, clerc de notaire, ayant son adresse professionnelle à Luxembourg, en vertu
d'une procuration sous seing privé donnée à Luxembourg, le 10 septembre 2014.

Ladite procuration paraphée "ne varietur" par le mandataire de la partie comparante et par le notaire soussigné restera
annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Laquelle partie comparante est l'associé unique de Cargill Andean Holding Luxembourg S. à r. l., une société à res-
ponsabilité limitée, constituée et existant selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 11-13,
Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg, enregistrée auprès du Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg,
sous le numéro B 187.356,

constituée selon acte du notaire soussigné, le 22 mai 2014, publié le 4 août 2014 au Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations, numéro 2048 (ci-après la «Société»). Les statuts de la Société ont été modifiés pour la dernière fois, le
17 juillet 2014, pas encore publié au Mémorial.

La partie comparante, représentant l'intégralité du capital social de la Société et ayant renoncé à toute convocation,
a revu l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour

1. Augmentation du capital social de la Société d'un montant d'un million dollars américains (USD 1.000.000,-) afin de
le porter de son montant actuel de dix-huit mille dollars américains (USD 18.000,-) à un million dix-huit mille dollars
américains (USD 1.018.000,-) par l'émission d'un million (1.000.000) nouvelles parts sociales d'une valeur nominale d'un
dollar américain (USD 1,-) chacune;

2. Modification subséquente de l'article 5.1 des statuts de la Société;

3. Divers.

Après avoir passé en revue les points à l'ordre du jour, la partie comparante a requis le notaire instrumentant d'acter
les résolutions suivantes:

Première résolution

L'associé unique décide d'augmenter le capital social de la Société d'un montant d'un million de dollars américains
(USD 1.000.000,-)

afin de le porter de son montant actuel de dix-huit mille dollars américains (USD 18.000,-) à un million dix-huit mille
dollars américains (USD 1.018.000,-)

par l'émission d'un million (1.000.000) nouvelles parts sociales d'une valeur nominale d'un dollar américain (USD 1,-)
chacune;

Les un million (1.000.000) nouvelles parts sociales ont été intégralement souscrites par Cargill International Luxem-
bourg 2 S.à r.l., susmentionnée, pour un prix d'un million de dollars américains (USD 1.000.000,-).

Les parts sociales souscrites ont été intégralement libérées par voie d'apport en numéraire d'un million de dollars
américains (USD 1.000.000), de sorte que la Société a dès maintenant à sa libre et entière disposition cette somme ainsi
qu'il en a été justifié au notaire instrumentant.

Le montant d'un million de dollars américains (USD 1.000.000,-) est entièrement attribué au capital social de la Société
et il y a pas de prime d'émission.
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Seconde résolution

A la suite de la résolution précédente, l'associé unique décide de modifier l'article 5.1 des statuts de la Société qui aura
désormais la teneur suivante:

“ 5.1. Le capital social de la Société est fixé à un million dix-huit mille dollars américains (USD 1.018.000,-) représenté
par un million dix-huit mille (1.018.000) parts sociales, d'une valeur d'un dollar américain (USD 1,-) chacune.”

Estimation des frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société ou qui sont
mis à sa charge à raison de cette augmentation de capital ont été estimés à environ EUR 2000.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête.

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, constate que sur demande du mandataire de la comparante, le
présent acte est rédigé en langue anglaise suivi d'une version française; sur demande du même mandataire et en cas de
divergences entre le texte français et le texte anglais, la version anglaise fait foi.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la comparante, connue du notaire instrumentaire par
nom, prénom usuel et demeure, ledit mandataire a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: G. Saddi et M. Schaeffer.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 19 septembre 2014. LAC/2014/43711. Reçu soixante-quinze euros (75.- €).

Le Receveur ff. (signé): Carole Frising.

POUR EXPÉDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, aux fins de publication au Mémorial,
Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 24 septembre 2014.

Référence de publication: 2014147994/127.

(140169224) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 septembre 2014.

Signalhorn S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 8.973.081,00.

Siège social: L-2165 Luxembourg, 26-28, rives de Clausen.

R.C.S. Luxembourg B 113.340.

In the year two thousand and fourteen, on the second of September,

Before Maître Francis KESSELER, notary residing in Esch-sur-Alzette (Grand-Duchy of Luxembourg),

THERE APPEARED:

Signalhorn Holding S.A., a public limited liability company (société anonyme), incorporated and existing under the laws
of Luxembourg, having its registered office at 26-28 Rives de Clausen, L-2165 Luxembourg and registered with the
Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 126549,

represented by Eamonn MCDONALD, lawyer, residing in Luxembourg, by virtue of a power of attorney given on 1
September 2014.

Said power of attorney after having been signed ne varietur by the representative of the appearing party and the
undersigned notary shall remain attached to the present deed to be filed with the registration authorities.

Who declared and requested the undersigned notary to record that:

I.- The appearing party, prenamed, represented as stated above, is the sole shareholder of Signalhorn S.à r.l., a Lu-
xembourg private limited liability company (société à responsabilité limitée) having its registered office at 26-28 Rives de
Clausen, L-2165 Luxembourg, incorporated by a deed of Me Frank Baden notary then residing in Luxembourg on 20
December 2005, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations n°730 of 11 April 2006 and registered
with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 113340 (the “Company”).

II.- The current issued share capital of the Company is fixed at eight million nine hundred seventy-three thousand and
eighty-one euro (EUR 8,973,081) represented by fifty thousand six hundred and seventeen (50,617) class A shares with
a nominal value of one hundred seventeen euro (EUR 117) each (the “Class A Shares”) and twenty six thousand and
seventy six (26,076) class B preference shares (the “Class B Preference Shares”) with a nominal value of one hundred
and seventeen euro (EUR 117) each.

III.- After this had been set forth, the above named sole shareholder representing the entire corporate capital of the
Company, has decided to take the following resolutions:
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First resolution

The sole shareholder decides to convert the fifty thousand six hundred and seventeen (50,617) Class A shares and
the twenty six thousand and seventy six (26,076) Class B Preference Shares into seventy six thousand six hundred and
ninety three (76,693) ordinary shares with a nominal value of one hundred and seventeen euro (EUR 117) each.

Second resolution

The sole shareholder decides to amend the corporate purpose of the Company by amending paragraph 4 of Article
2 of the articles of association of the Company which will from now on read as follows:

“The Company may in addition establish, manage, develop and dispose of a portfolio of securities and patents of
whatever origin, acquire, by way of investment, subscription, underwriting or option, securities and patents, and realise
them by way of sale, transfer, exchange or otherwise. The Company may also render every assistance, whether by way
of loans, guarantees or otherwise to its subsidiaries or companies in which it has a direct or indirect interest, even not
substantial, or any company being a direct or indirect shareholder of the Company or any company belonging to the same
group as the Company.”

Third resolution

The sole shareholder decides to fully restate the articles of association of the Company, which articles will from now
on read as follows:

“ Art. 1. Form and Name. There exists, a société à responsabilité limitée under the name of “Signalhorn S.à r.l.” (he-
reinafter the “Company”).

Art. 2. Purpose. The Company may, in Luxembourg and abroad:

(a) provide services, including internet access services via satellite, in the field of telecommunications, directly or
through distributors and/or service providers primarily via satellite, and in particular to provide broad band satellite
communication services; and

(b) carry out all transactions pertaining directly or indirectly to the acquisition of or participation in any company or
enterprise in any form whatsoever, and the administration, management, control and development of those participations.

The Company may take any measure and carry out any operation, including without limitation, the sale, lease, instal-
lation and/or maintenance of the necessary end-user and service provider communications equipment either directly or
through contractors.

The Company may in addition establish, manage, develop and dispose of a portfolio of securities and patents of wha-
tever origin, acquire, by way of investment, subscription, underwriting or option, securities and patents, and realise them
by way of sale, transfer, exchange or otherwise. The Company may also render every assistance, whether by way of loans,
guarantees or otherwise to its subsidiaries or companies in which it has a direct or indirect interest, even not substantial,
or any company being a direct or indirect shareholder of the Company or any company belonging to the same group as
the Company.

In general, the Company may take any measure and carry out any operation, including, without limitation, commercial,
financial, personal and real estate transactions, which it may deem necessary or useful for the accomplishment and de-
velopment of its purpose.

The Company may borrow in any form and proceed to the issue of bonds and debentures.

Art. 3. Duration. The Company is incorporated for an unlimited period.

The Company may be dissolved at any time by decision of the sole shareholder or pursuant to a resolution of the
general meeting of shareholders, as the case may be.

Art. 4. Registered Office. The registered office of the Company is established in Luxembourg City, Grand Duchy of
Luxembourg. Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad.

The registered office may be transferred within the municipality of Luxembourg by decision of the manager or board
of managers. If the manager or board of managers determines that extraordinary political, economic, social or military
events have occurred or are imminent which would render impossible the normal activities of the Company at its regis-
tered office or the communication between such registered office and persons abroad, the registered office may be
temporarily transferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances; such provisional measures
shall have no effect on the nationality of the Company which, notwithstanding such temporary transfer, shall remain a
Luxembourg company.

Art. 5. Capital. The share capital of the Company is set at eight million nine hundred seventy-three thousand eighty-
one euro (EUR 8,973,081.-) represented by seventy six thousand six hundred ninety three (76,693) ordinary shares with
a nominal value of one hundred seventeen euro (EUR 117.-) each.

Art. 6. Amendment of the capital. The share capital may be amended at any time by decision of the sole shareholder
or pursuant to a resolution of the general meeting of shareholders, as the case may be, with the approval of a majority
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(in number) of the shareholders, representing three quarters of the share capital at least. The existing shareholder(s)
shall have a preferential subscription right in proportion to the number of shares held by him (them).

Art. 7. Shares. Each share is entitled to one vote at ordinary and extraordinary general meetings of shareholders.
The Company recognises only one holder per share. The joint co-owners shall appoint a single representative who

shall represent them towards the Company.
The issued shares shall be entered in the register of shareholders, which shall be kept by the Company or by one or

more persons designated therefore by the Company, and such register shall contain the name of each shareholder, his
address or registered office.

Any transfer of shares in accordance with article 8 hereafter, shall be recorded in the register of shareholders.

Art. 8. Transfer of shares. If the Company is composed of a sole shareholder, the latter may freely transfer its shares.
The Company's shares are freely transferable among shareholders. They may only be transferred to non-shareholders

subject to the approval of such transfer given by the shareholders, in general meeting, at a majority of three quarters of
the share capital.

The transfer of shares must be evidenced by a notarial deed or by a deed under private seal.
Any such transfer is not binding upon the Company and upon third parties unless duly notified to the Company or

accepted by the Company, in accordance with article 1690 of the Civil Code.
Neither creditors, nor assigns may for any reason affix seals on assets or documents of the Company.

Art. 9. Bankruptcy or insolvency of a shareholder. The bankruptcy, insolvency or any similar event affecting the sole
shareholder or any of the shareholders will not cause the dissolution of the Company.

Art. 10. Management. The Company is managed by one manager or several managers, who do not need to be share-
holders. If several managers are appointed, they will constitute a board of managers.

The managers are appointed by the sole shareholder or by the general meeting of shareholders, as the case may be,
which will determine the duration of their mandate and they will hold office until their successors are appointed. They
are re-eligible, but they may be dismissed freely at any time and without specific cause by a resolution of the sole share-
holder or by the general meeting of shareholders, as the case may be.

The death or resignation of a manager, for any reason whatsoever, shall not cause the dissolution of the Company.

Art. 11. Meetings of the board of managers. The board of managers shall choose from among its members a chairman,
and may choose from among its members a vice-chairman. It may also choose a secretary, who needs not to be a manager,
and who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of managers and of the shareholders.

The board of managers shall meet upon call by the chairman, or two managers, at the place indicated in the notice of
meeting.

The chairman shall preside at all meetings of the board of managers, but in his absence, the board of managers may
appoint another manager as chairman pro tempore by vote of the majority present or represented at any such meeting.

Written notice of any meeting of the board of managers must be given to managers twenty-four hours at least in
advance of the date scheduled for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the motives
of the emergency shall be mentioned in the notice. This notice may be omitted in case of assent of each manager in
writing, by facsimile, e-mail, or any other similar means of communication. Any such notice shall specify the time and place
of the meeting as well as the agenda. A special convening notice will not be required for a board meeting to be held at a
time and location determined in a prior resolution adopted by the board of managers, or if all the managers are present
or represented and declare having due knowledge of the agenda of the meeting.

Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing or by facsimile, e-mail or any
other similar means of communication another manager as his proxy. A manager may not represent more than one of
his colleagues.

Any manager may participate in any meeting of the board of managers by conference call, video-conference, or by
other similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another. The
participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

The board of managers may deliberate or act validly only if the majority of the managers are present or represented
at a meeting of the board of managers.

Decisions shall be taken by a majority of votes of the managers of the Company present and represented.
The board of managers may, unanimously, pass resolutions by circular means when expressing its approval by facsimile,

e-mail or any other similar means of communication, to be confirmed in writing signed by all the managers. The entirety
will form the minutes giving evidence of the passing of the resolution.

Art. 12. Minutes of meetings of the board of managers. The minutes of any meeting of the board of managers shall be
signed by the chairman or, in his absence, by the vice-chairman, or by two managers. Copies or excerpts of such minutes,
which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by the chairman of the board of managers,
or by any two managers or by any other person duly appointed to that effect by the board of managers.
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Art. 13. Powers of the board of managers. The board of managers is vested with the broadest powers (except for
those powers which are expressly reserved by law to the sole shareholder or the general meeting of shareholders, as
the case may be) to perform all acts necessary or useful for accomplishing the purpose of the Company. All powers not
expressly reserved by law to the sole shareholder or the general meeting of shareholders, as the case may be, are in the
competence of the board of managers.

Art. 14. Delegation of powers. The board of managers may delegate special powers or proxies, or entrust determined
permanent or temporary functions, including the daily management of the Company to persons or agents chosen by it.

Art. 15. Representation of the Company. The Company will be bound towards third parties by the joint signature of
any two managers of the Company, or by the single or joint signature of any persons to whom such signatory power has
been delegated by the board of managers.

Art. 16. General meeting of shareholders or resolutions of the sole shareholder. Each shareholder may participate in
the collective decisions, irrespective of the numbers of shares which he owns. Each shareholder is entitled to as many
votes as he holds or represents shares.

Collective decisions are only validly taken in so far as they are adopted by shareholders owning more than half of the
share capital, except as otherwise provided in these articles of association or by Luxembourg law.

If such majority is not reached at the first meeting (or consultation in writing), the shareholders shall be convened (or
consulted) a second time and resolutions shall be adopted, irrespective of the number of shares represented, by a simple
majority of votes cast.

If the Company is composed of a sole shareholder, the latter exercises the powers granted by law to the general
meeting of shareholders.

If the Company is composed of several shareholders, the decisions of the shareholders are taken in a general meeting
of shareholders or, in case there are less than twenty-five shareholders by a vote in writing on the text of the resolutions
to be adopted which will be sent by the board of managers to the shareholders by registered mail. In this latter case, the
shareholders are under the obligation to, within a delay of fifteen days as from the receipt of the text of the proposed
resolution, cast their written vote and mail it to the Company.

Art. 17. Decisions. The decisions of the sole shareholder or of the general meeting of shareholders are documented
in writing and recorded in a register. The votes of the shareholders and the power-of-attorneys are attached to the
minutes.

Art. 18. Financial year. The Company's financial year begins on the 1 st January of each year and shall terminate on the
31 st December of the same year.

Art. 19. Balance sheet. Each year on the last day of December. the accounts are closed and the board of managers
prepares an inventory including an indication of the value of the assets and liabilities of the Company. Each shareholder
may inspect the above inventory and balance sheet at the Company's registered office.

The balance sheet and the profit and loss account are submitted to the sole shareholder or, as the case may be, to
the general meeting of shareholders for approval.

The books and accounts of the Company may be audited by an audit firm appointed by the sole shareholder or by the
general meeting of shareholders, as the case may be.

Art. 20. Allocation of profits. Five per cent (5 %) of the annual net profits are set aside for the establishment of the
legal reserve, until such reserve amounts to ten per cent (10 %) of the share capital.

After allocation to the legal reserve, the general meeting of shareholders shall determine how the remainder of the
annual net profits, will be disposed of by allocating the whole or part of the remainder to a reserve or to a provision, by
carrying it forward to the next following financial year or by distributing it, together with carried forward profits, distri-
butable reserves or share premium, to the shareholders.

Subject to the conditions fixed by Luxembourg laws and in compliance with the foregoing provisions, the board of
managers may pay out an advance payment on dividends to the shareholders. The board of managers fixes the amount
and the date of payment of any such advance payment.

Art. 21. Dissolution, liquidation. In the event of a dissolution of the Company, the Company shall be liquidated by one
or more liquidators, which do not need to be shareholders, and which are appointed by the sole shareholder or by the
general meeting of shareholders, as the case may be, who will determine their powers and fees. The liquidator(s) shall
have the most extensive powers for the realisation of the assets and payment of the liabilities of the Company.

The surplus resulting from the realisation of the assets and the payment of the liabilities shall be distributed among the
shareholders in proportion to their respective shareholding.

Art. 22. Amendments to the Articles of Incorporation. The present articles of association may be amended from time
to time by decision of the sole shareholder or pursuant to a resolution of the general meeting of shareholders, as the
case may be, with the approval of a majority (in number) of the shareholders, representing three quarters of the share
capital at least.
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Art. 23. General provisions. All matters not governed by these articles of association shall be determined in accordance
with the law of 10 August 1915 regarding commercial companies, as amended.

Art. 24. Language. The present articles of association are worded in English followed by a French version. In case of
divergence between the English and the French text, the English version shall prevail.”

Fourth resolution

The sole shareholder ackowledges and approves the resignation of Mr. Bernd EGELKRAUT as Class B Manager of the
Company with effect on 2 September 2014.

Fifth resolution

The sole shareholder decides to reclassify the current Class A Managers of the Company into managers of the Com-
pany.

There being no further business before the meeting, the same was adjourned thereupon.

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same appearing party and
in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the date mentioned at the beginning of this document.

The document having been read to the representative of the appearing party, known to the undersigned notary by
name, Christian name, civil status and residence, the said representative of the appearing party signed together with the
notary the present deed.

Follows the french version

L'an deux mille quatorze, le deux septembre,

Par devant Maître Francis KESSELER, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette.

A COMPARU:

Signalhorn Holding S.A., une société anonyme constituée et existante sous les lois du Grand-Duché de Luxembourg,
ayant son siège social au 26-28 Rives de Clausen, L-2165 Luxembourg et immatriculée au Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 126.549,

représentée par Eamonn MCDONALD, juriste, demeurant à Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée le 1
er september 2014.

Laquelle procuration, après avoir été signée ne varietur par le mandataire de la partie comparante et le notaire ins-
trumentaire, restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Laquelle partie comparante a déclaré et requis le notaire instrumentant d'acter que:

I. La partie comparante, préqualifiée, représentée comme ci-dessus, est l'associé unique de Signalhorn S.à r.l., une
société à responsabilité limitée luxembourgeoise avec son siège social au 26-28 Rives de Clausen, L-2165 Luxembourg,
constituée suivant acte reçu par Maître Frank BADEN, notaire alors demeurant à Luxembourg, le 20 décembre 2005,
publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 730 daté du 11 avril 2006 et enregistré au Registre
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 113.340 (la “Société”).

II. Le capital social actuel de la Société est fixé à huit millions neuf cent soixante treize mille quatre-vingt-et-un euros
(8.973.081 EUR) représenté par cinquante mille six cent dix sept (50.617) parts sociales de classe A d'une valeur nominale
de cent dix sept euros (117 EUR) chacune (les “Parts Sociales de Classe A”) et vingt six mille soixante seize (26.076)
parts sociales de préférence de classe B d'une valeur nominale de cent dix sept euros (117 EUR) chacune (les “Parts
Sociales de Préférence de Classe B”).

III. Ceci ayant été exposé, l'associé unique mentionné ci-dessus, représentant l'intégralité du capital social de la Société
a décidé de prendre les résolutions suivantes:

Première résolution

L'associé unique décide de convertir les cinquante mille six cent dix sept (50.617) Parts Sociales de Classe A et les
vingt six mille soixante seize (20.076) Parts Sociales de Préférence de Classe B en soixante seize mille six cent quatre-
vingt-treize (76.693) parts sociales ordinaires d'une valeur nominale de cent dix sept euros (117 EUR) chacune.

Deuxième résolution

L'associé unique décide de modifier l'objet social de la Société en modifiant le paragraphe 4 de l'Article 2 des statuts
de la Société qui aura désormais la teneur suivante:

«La Société peut, en outre, employer ses fonds à la création, la gestion, la mise en valeur et la liquidation d'un portefeuille
se composant de titres et brevets de quelque origine que ce soit, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise
ferme ou d'option d'achat des titres et brevets et les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autre. La Société
pourra également apporter toute assistance financière, que ce soit sous forme de prêts, d'octroi de garanties ou autre-
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ment, à ses filiales ou aux sociétés dans lesquelles elle a un intérêt direct ou indirect, sans que celui-ci soit substantiel, ou
à toutes sociétés, qui seraient actionnaires, directs ou indirects, de la Société, ou encore à toutes sociétés appartenant
au même groupe que la Société.»

Troisième résolution

L'associé unique décide de modifier et de reformuler entièrement les statuts de la Société, lesquels statuts auront
dorénavant la teneur suivante:

«  Art. 1 er . Forme et dénomination.  Il existe une société à responsabilité limité sous la dénomination de «Signalhorn
S.à r.l.» (la «Société»).

Art. 2. Objet. La Société peut, au Luxembourg ou à l'étranger:

(a) fournir des services, y compris des services d'accès à internet par satellite, dans le domaine des télécommunications,
directement ou par l'intermédiaire de distributeurs et/ou de fournisseurs d'accès, principalement par satellite, et en
particulier la fourniture de services de communication à haut débit par satellite; et

(b) réaliser toutes les opérations se rapportant directement ou indirectement à l'acquisition de toute société ou
entreprise de quelque nature que ce soit, ou à la prise de participations dans pareilles sociétés ou entreprises, ainsi que
l'administration, la gestion, le contrôle et la mise en valeur de ces participations.

La Société peut prendre toutes mesures et accomplir toutes opérations, notamment la vente, la location, l'installation
et/ou l'entretien du matériel de communication nécessaire aux utilisateurs finaux et aux fournisseurs de services, direc-
tement ou par l'intermédiaire d'entrepreneurs.

La Société peut, en outre, employer ses fonds à la création, la gestion, la mise en valeur et la liquidation d'un portefeuille
se composant de titres et brevets de quelque origine que ce soit, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise
ferme ou d'option d'achat des titres et brevets et les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autre. La Société
pourra également apporter toute assistance financière, que ce soit sous forme de prêts, d'octroi de garanties ou autre-
ment, à ses filiales ou aux sociétés dans lesquelles elle a un intérêt direct ou indirect, sans que celui-ci soit substantiel, ou
à toutes sociétés, qui seraient actionnaires, directs ou indirects, de la Société, ou encore à toutes sociétés appartenant
au même groupe que la Société.

Plus largement, la Société peut prendre toutes mesures et accomplir toutes opérations, à savoir notamment, les
transactions commerciales, financières, mobilières ou immobilières qu'elle jugera nécessaires ou utiles à l'accomplissement
et au développement de son objet social.

La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit et procéder à l'émission d'obligations de toute nature.

Art. 3. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

La Société peut être dissoute à tout moment par décision de l'associé unique ou de l'assemblée générale des associés,
selon le cas.

Art. 4. Siège social. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg ville, Grand-Duché de Luxembourg. La Société
peut ouvrir des agences ou succursales soit dans le Grand-Duché de Luxembourg soit à l'étranger.

Le siège social peut être transféré à l'intérieur de la commune de Luxembourg en vertu d'une décision du gérant ou
du conseil de gérance. Au cas où le conseil de gérance ou le gérant estimerait que des événements extraordinaires d'ordre
politique, économique, social ou militaire, de nature à compromettre l'activité normale au siège social ou la communication
aisée avec ce siège ou de ce siège avec l'étranger, se présentent ou paraissent imminents, le siège social pourra être
transféré provisoirement à l'étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales; cette mesure provisoire
n'aura toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire, restera luxem-
bourgeoise.

Art. 5. Capital social. Le capital social de la Société est fixé à la somme de huit millions neuf cent soixante-treize mille
quatre-vingt-un euros (EUR 8.973.081,-), représenté par soixante seize mille six cent quatre vingt treize (76.693) parts
sociales ordinaires ayant une valeur nominale de cent dix-sept euros (EUR 117,-) chacune.

Art. 6. Modification du capital social. Le capital social pourra, à tout moment, être modifié par une décision de l'associé
unique ou de l'assemblée générale des associés, selon le cas, avec l'accord d'une majorité (en nombre) des associés,
représentant au moins les trois quarts du capital social. Le ou les associé(s) existant(s) a (ont) un droit de souscription
préférentiel, proportionnellement à la partie du capital que représente ses (leurs) parts sociales.

Art. 7. Parts sociales. Chaque part sociale confère à son propriétaire une voix dans les délibérations des assemblées
générales ordinaires et extraordinaires des associés.

La Société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par action. Les copropriétaires indivis de parts sociales sont tenus de
se faire représenter auprès de la Société par une seule et même personne.

Toutes les parts émises seront inscrites au registre des associés qui sera tenu par la Société ou par une ou plusieurs
personnes désignées à cet effet par la Société; et ce registre contiendra le nom de chaque associé, son adresse ou siège
social.
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Tout transfert de parts conformément à l'article 8 ci-après sera inscrit au registre des associés.

Art. 8. Transfert de parts. Lorsque la Société est composée d'un seul associé, celui-ci peut librement céder ses parts.

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. Les parts sociales ne peuvent être cédées à des non-associés
qu'avec l'agrément donné par les associés, en assemblée générale à la majorité des trois quarts du capital social.

La cession de parts sociales doit être formalisée par acte notarié ou par acte sous seing privé.

De telles cessions ne sont opposables à la Société et aux tiers qu'après avoir été signifiées à la Société ou acceptées
par elle conformément à l'article 1690 du Code Civil.

Les créanciers ou ayants-droit ne pourront, pour quelque motif que ce soit, apposer des scellés sur les biens et
documents de la Société.

Art. 9. Faillite ou déconfiture d'un associé. La faillite ou déconfiture ou tout autre événement similaire affectant l'associé
unique ou l'un quelconque des associés n'entraîne pas la dissolution de la Société.

Art. 10. Gérance. La Société est gérée par un gérant ou par plusieurs gérants, qui n'ont pas besoin d'être associé. Si
plusieurs gérants ont été nommés, ils formeront un conseil de gérance.

Les gérants sont nommés par l'associé unique ou l'assemblée générale des associés, selon le cas, lesquels fixeront la
durée de leur mandat, et ils resteront en fonction jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus. Ils sont rééligibles et ils
peuvent être révoqués librement à tout moment et sans motif par l'associé unique ou l'assemblée générale des associés,
selon le cas.

Les membres du conseil de gérance seront nommés comme suit:

Le décès d'un gérant ou sa démission, pour quelque motif que ce soit, n'entraîne pas la dissolution de la Société.

Art. 11. Réunions du conseil de gérance. Le conseil de gérance choisira en son sein un président et pourra également
choisir parmi ses membres un vice-président. Il pourra également choisir un secrétaire, qui peut ne pas être gérant et qui
sera en charge de la tenue des procès-verbaux des réunions du conseil de gérance et des associés.

Le conseil de gérance se réunira sur convocation du président ou de deux gérants, au lieu indiqué dans l'avis de
convocation.

Le président présidera toutes les réunions du conseil de gérance; et en son absence le conseil de gérance pourra
désigner à la majorité des personnes présentes ou représentées un autre gérant pour assumer la présidence pro tempore
de ces réunions.

Un avis écrit de toute réunion du conseil de gérance sera donné à tous les gérants au moins vingt-quatre heures avant
la date prévue pour la réunion, sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette urgence seront mentionnés
dans l'avis de convocation. Il pourra être passé outre cette convocation à la suite de l'assentiment de chaque gérant par
écrit, télécopie, e-mail ou tout autre moyen de communication similaire. La convocation indiquera l'heure et le lieu de la
réunion et contiendra l'ordre du jour. Une convocation spéciale ne sera ni requise pour une réunion du conseil de gérance
se tenant à une heure et un endroit déterminés dans une résolution préalablement adoptée par le conseil de gérance, ni
si tous les gérants sont présents ou représentés à une réunion et qu'ils déclarent avoir eu connaissance préalable de
l'ordre du jour.

Tout gérant pourra se faire représenter à toute réunion du conseil de gérance en désignant par écrit, télécopie ou e-
mail ou tout autre moyen de communication similaire un autre gérant comme son mandataire. Un gérant ne peut pas
représenter plus d'un de ses collègues.

Tout gérant peut participer à une réunion du conseil de gérance par conférence téléphonique, vidéoconférence ou
autres moyens de communication similaires par lequel toutes les personnes prenant part à cette réunion peuvent s'en-
tendre les unes les autres. La participation à une réunion par ces moyens équivaut à une présence en personne à une
telle réunion.

Le conseil de gérance ne pourra délibérer ou agir valablement que si la majorité des gérants sont présents ou repré-
sentés à la réunion du conseil de gérance.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des gérants de la Société présents ou représentés.

Le conseil de gérance pourra, à l'unanimité, prendre des résolutions par voie circulaire en exprimant son agrément
par télécopie, e-mail ou tout autre moyen de communication similaire, à confirmer par écrit signé par tous les gérants.
L'ensemble constitue le procès-verbal faisant preuve de la décision intervenue.

Art. 12. Procès-verbaux des réunions du conseil de gérance. Les procès-verbaux de toutes les réunions du conseil de
gérance seront signés par le président ou, en son absence, par le vice-président, ou par deux gérants. Les copies ou
extraits de ces procès-verbaux destinés à servir dans une procédure judiciaire ou ailleurs seront signés par le président
du conseil de gérance ou par deux gérants ou par toute autre personne dûment nommée à cet effet par le conseil de
gérance.

Art. 13. Pouvoirs du conseil de gérance. Le conseil de gérance a les pouvoirs les plus larges (à l'exception des pouvoirs
qui sont expressément réservés par la loi à l'associé unique ou à l'assemblée générale des associés, selon le cas) pour
accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet social. Tous les pouvoirs qui ne sont pas réservés
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par la loi expressément à l'associé unique ou à l'assemblée générale des associés, selon le cas, sont de la compétence du
conseil de gérance.

Art. 14. Délégation de pouvoirs. Le conseil de gérance peut conférer des pouvoirs ou mandats spéciaux ou des fonc-
tions déterminées de façon permanente ou temporaire, y compris la gestion journalière de la Société, à des personnes
ou agents de son choix.

Art. 15. Représentation de la Société. La Société sera valablement engagée vis-à-vis des tiers par la signature conjointe
de deux gérants de la Société, ou par la signature individuelle ou conjointe de toute personne à qui de tels pouvoirs ont
été délégués par le conseil de gérance.

Art. 16. Décisions de l'associé unique ou des associés. Chaque associé peut participer aux décisions collectives, quel
que soit le nombre de parts qui lui appartiennent. Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts qu'il
possède ou représente.

Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles aient été adoptées par des associés
représentant plus de la moitié du capital social sous réserve de ce qui est prévu dans ces statuts ou la loi luxembourgeoise.

Si une telle majorité n'est pas atteinte à la première réunion (ou consultation écrite), les associés devront être con-
voqués (ou consultés) une seconde fois et les décisions devront être adoptées, indépendamment du nombre de parts
sociales représentées, par une simple majorité des votes exprimés.

Lorsque la Société ne comporte qu'un associé unique, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus par la loi à l'assemblée
générale des associés.

En cas de pluralité d'associés, les décisions des associés sont prises lors d'une assemblée générale des associés ou,
dans le cas où la Société comporte moins de vingt-cinq associés, par vote écrit sur le texte des résolutions à adopter,
lequel sera envoyé par le conseil de gérance aux associés par lettre recommandée. Dans ce dernier cas, les associés ont
l'obligation d'émettre leur vote par écrit et de l'envoyer à la Société dans un délai de quinze jours suivant la réception du
texte de la résolution proposée.

Art. 17. Décisions. Les décisions de l'associé unique ou de l'assemblée générale des associés seront établies par écrit
et consignées dans un registre. Les votes des associés ainsi que les procurations seront annexés aux procès-verbaux.

Art. 18. Exercice social. L'exercice social de la Société commence le 1 er janvier de chaque année et se termine le 31
décembre de la même année.

Art. 19. Bilan. Chaque année, au dernier jour du mois de décembre, les comptes sont arrêtés et le conseil de gérance
dresse un inventaire comprenant l'indication des valeurs actives et passives de la Société. Tout associé peut prendre
communication au siège social de l'inventaire et du bilan.

Les comptes annuels et le compte de résultat sont soumis à l'agrément de l'associé unique ou, selon le cas, de l'as-
semblée générale des associés.

Les livres et les comptes de la Société peuvent être audités par une société d'audit, nommée par l'associé unique ou
l'assemblée générale des associés selon le cas.

Art. 20. Répartition des bénéfices. Sur le bénéfice net annuel, il est prélevé cinq pour cent (5 %) pour la constitution
de la réserve légale jusqu'à ce que celle-ci atteigne dix pour cent (10 %) du capital social.

Après l'affectation de la réserve légale, l'assemblée générale des associés devra déterminer la manière dont le reste
des bénéfices annuels sera distribué en allouant tout ou partie du reste à la réserve ou à la provision, en le reportant à
nouveau à l'exercice suivant ou en le distribuant, avec les bénéfices reportés à nouveau, les réserves distribuables ou
prime d'émission, aux associés.

Sous réserve des dispositions du droit luxembourgeois et conformément aux dispositions qui précèdent,le conseil de
gérance peut verser une avance sur dividendes aux associés. Le conseil de gérance détermine le montant et la date du
paiement d'une telle avance.

Art. 21. Dissolution, liquidation. En cas de dissolution de la Société, la Société sera liquidée par un ou plusieurs liqui-
dateurs, qui peuvent ne pas être associés, nommés par l'associé unique ou par l'assemblée générale des associés, selon
le cas, qui fixera leurs pouvoirs et leurs émoluments. Le ou les liquidateurs aura (auront) les pouvoirs les plus étendus
pour la réalisation de l'actif et le paiement du passif.

Le surplus résultant de la réalisation de l'actif et du paiement du passif sera distribué aux associés proportionnellement
à leur détention respective.

Art. 22. Modification des statuts. Les présents statuts pourront être modifiés de temps à autre par une décision de
l'associé unique ou conformément à une décision de l'assemblée générale des associés, selon le cas, avec l'accord d'une
majorité (en nombre) des associés, représentant au moins les trois-quarts du capital social.

Art. 23. Disposition générale. Pour tout ce qui n'est pas réglé par les présents statuts, les associés se réfèrent aux
dispositions de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée.
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Art. 24. Langue. Les présents statuts ont été rédigés en anglais, suivi d'une version française. En cas de divergence
entre les deux textes, la version anglaise prévaudra.»

Quatrième résolution

L'associé unique prend acte de et accepte la démission de Monsieur Bernd EGELKRAUT en tant que Gérant de Classe
B de la Société avec effet au 2 septembre 2014.

Cinquième résolution

L'associé unique décide de reclassifier les Gérants de Classe A actuels de la Société en gérants de la Société.
Rien d'autre n'étant à l'ordre du jour, l'assemblée est close.
Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, déclare que sur la demande de la partie comparante, le présent

acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la demande de la même partie comparante et en cas de divergences
entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

DONT acte, fait et passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.
Et après lecture faite au mandataire de la partie comparante, connu du notaire instrumentaire par son nom, prénom

usuel, état et demeure, ledit mandataire de la partie comparante a signé avec le notaire le présent acte.
Signé: McDonald, Kesseler.
Enregistré à Esch/Alzette, Actes Civils le 4 septembre 2014. Relation: EAC/2014/11850. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €.
Le Receveur (signé): A. Santioni.

POUR EXPEDITION CONFORME.
Référence de publication: 2014148390/434.
(140168593) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 septembre 2014.

H.C.Berchem, Association sans but lucratif.
Siège social: L-3320 Berchem, 24A, rue de Bettembourg.

R.C.S. Luxembourg F 8.082.

Chapitre I er . - Dénomination, Siège, Durée et Objet

Art. 1 er .  L'association prend la dénomination "H.C.BERCHEM".
Elle succède à l’association de fait "HANDBALL - CLUB BE'WENG-BERCHEM", qui fût renommée "H.C.BERCHEM".
Elle est régie par les présents statuts et par les dispositions de la loi du 2 avril 1928 sur les associations et les fondations

sans but lucratif pour tout ce qui n'est pas expressément prévu par les statuts.

Art. 2. Son siège social est situé à L-3320 Berchem, 24a, rue de Bettembourg.

Art. 3. Sa durée est illimitée.

Art. 4. L'association a pour objet de pratiquer et de développer le sport en général, et en particulier de favoriser la
pratique du sport de handball sous toutes ses formes, de propager les idées sportives, de promouvoir le handball dans
un entourage adéquat et dans des infrastructures appropriées.

Le "H.C.BERCHEM" est affilié à la FEDERATION LUXEMBOURGEOISE DE HANDBALL, A.s.b.l.
Le "H.C.BERCHEM" s'interdit toute immixtion dans le domaine politique, philosophique, religieux ou racial.

Chapitre II. - Membres, Admissions, Démissions, Exclusions et Cotisations

Art. 5. L'association est composée de membres dont le nombre ne peut être inférieur à trois.

Art. 6. Le conseil d'administration statue souverainement sur l’admission de nouveaux membres, conformément aux
règles de majorité prévues à l’article 19.

Art. 7. La qualité de membre actif se perd:
a) par démission écrite adressée au conseil d'administration;
b) par le refus de paiement de la cotisation annuelle dans les six mois de la présentation de la quittance de la carte de

membre;
c) par l’exclusion pour des motifs graves, prononcée par l’assemblée générale statuant à la majorité des deux tiers des

voix présentes.
Le membre démissionnaire ou exclu n'a aucun droit sur le fonds social et ne peut réclamer le remboursement de la

cotisation versée et n'a aucun droit sur le fonds en cas de dissolution de l’association.

Art. 8. Le conseil d'administration pourra admettre des membres sans droit de vote à titre de membres honoraires,
donateurs ou protecteurs.

153286



L U X E M B O U R G

Ces membres paieront une cotisation annuelle fixée par le conseil d'administration.

Art. 9. L'assemblée générale pourra, à la majorité des voies présentes, sur proposition du conseil d'administration,
conférer le titre de membre d'honneur à tout membre actif ou non ayant rendu des services notables à l’association ou
à la cause du handball.

Art. 10. La cotisation annuelle maximum pour les membres actifs est fixée au montant de 250,- EUR.

La cotisation annuelle est fixée par l’assemblée générale à la majorité des voix présentes.

Elle est payable d'avance et donne droit à la délivrance d'une carte de membre actif.

Chapitre III. - Administration
Section 1 ère . Le Conseil d'administration:

A) Pouvoirs:

Art. 11. L'association est administrée par un conseil d'administration qui gère les affaires de l’association et la représente
dans tous les actes judiciaires ou extra judiciaires.

Tous les actes qui ne sont pas réservés spécialement à l’assemblée générale par les présents statuts ou par la loi sont
de sa compétence.

Il peut déléguer ses pouvoirs pour des affaires déterminées à l’un de ses membres ou même à un tiers.

Art. 12. Le conseil d'administration est tenu de soumettre tous les ans à l’approbation de l’assemblée générale le
compte de l’exercice écoulé et le budget du prochain exercice.

Tous les fonds mis à la disposition de l’association seront employés exclusivement pour les buts visés à l’article 4 des
présents statuts.

Art. 13. Chaque membre a le droit de consulter les données relatives à la gestion de l’association ou de demander des
informations sur ce point à tout moment de l’année.

Art. 14. L'association est valablement engagée par la signature conjointe d'au moins deux membres du conseil d'ad-
ministration à condition que l’une des deux signatures émane du président.

Dans le cadre du mandat spécial prévu par l’article 11 alinéa 3 des statuts, l’association est valablement engagée par la
seule signature du mandataire.

Tout membre a droit d'obtenir communication des mandats spéciaux et de leur contenu sur simple demande.

B) Composition et Fonctionnement:

Art. 15. Le conseil d'administration est composé au minimum de 3 membres et au maximum de 15 membres, élus
selon l’article 18 et complété par les membres définis à l’article 16 alinéa 5.

Art. 16. La durée du mandat des membres du conseil d'administration élus par l’Assemblée Générale est de 2 années.

Les membres du conseil d'administration sortants élus sont rééligibles.

Le conseil d'administration peut pourvoir aux postes vacants qui se produisent en son sein en cours d'exercice.

Les membres du conseil d'administration ainsi nommés achèveront le mandat de ceux qu'ils remplacent, sous réserve
d'une approbation ultérieure par la prochaine assemblée générale au conseil d'administration.

En outre, l’association fonctionnera avec un maximum de 5 groupes de travail. De ces groupes leur président et leur
secrétaire siégeront d’office au Conseil d’Administration. Si au cours d’une année un président ou secrétaire changerait
au sein d’un groupe de travail, cette personne remplace d’office son prédécesseur au Conseil d’Administration.

Art. 17. Les membres sortants du conseil d'administration élus sont de droit candidats aux élections dudit conseil
d'administration.

Les candidatures pour les postes décrits à l’article 18 doivent être adressées par lettre recommandée au conseil
d'administration et/ou au président au moins cinq jours francs avant l’assemblée générale.

Les élections auront lieu à la majorité simple des membres associés présents.

En cas d'égalité des voix, la décision sera prise par tirage au sort.

Art. 18. L'assemblée générale élit au plus tard à la fin de l’année sociale au sein des membres du conseil d'administration:

- Un président;

- Un ou deux vice-présidents;

- Un trésorier;

- Un ou deux secrétaires (administratif et technique).

Art. 19. Le conseil d'administration se réunit sur convocation chaque fois que le réclame l’intérêt de l’association.

Le président doit convoquer le conseil d'administration à la demande:

- d'un tiers du conseil d'administration;
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- ou d'un cinquième des membres de l’association.

Art. 20. Le conseil d'administration délibère valablement lorsque la moitié de ses membres sont présents.
Les décisions sont prises à la majorité des administrateurs présents. En cas d'égalité, la voix du président ou de son

remplaçant l’emporte.
Lorsque le quorum de la moitié des membres présents n'est pas rempli, le conseil d'administration reconvoqué à une

date ultérieure sur un ordre du jour identique délibère valablement quel que soit le nombre des administrateurs présents.

Art. 21. Des procès-verbaux des délibérations du conseil d'administration et des commissions sont dressés et consignés
par le secrétaire.

Tout membre de l’association a droit de consulter ces procès-verbaux.

Chapitre IV. - Assemblées générales
Section 1 ère . Fonctionnement:

Art. 22. Le bureau de l’assemblée générale est assumé par le conseil d'administration.
Le président du conseil d'administration ou son remplaçant assume la direction des débats lors de l’assemblée.

Art. 23. L'assemblée générale est convoquée par le conseil d'administration sur base d'un ordre du jour fixé par ce
dernier.

Les membres sont convoqués par simple lettre missive ou par voie de presse au moins 14 jours francs avant la date
de l’assemblée.

Les convocations feront état de l’ordre du jour.
Tout membre de l’association peut proposer une résolution à porter sur l’ordre du jour à condition d'adresser la

demande au conseil d'administration dans un délai utile.
Lors des débats, chaque membre de l’association à le droit de prendre la parole sur les points figurant à l’ordre du

jour.
Chaque membre de l’association peut donner mandat pour se faire représenter par un autre membre de l’association

voire par un tiers.

Section 2. Assemblée Générale Ordinaire:

Art. 24. L'assemblée générale ordinaire se réunit une fois par année à la clôture de l’exercice social.

L'exercice social commence le 1 er juillet et finit le 30 juin.
Exceptionnellement, le premier exercice social de l’association commencera le 17 septembre 2009 et sera clôturé le

30 juin 2010.

Art. 25. L'assemblée générale se prononcera sur les comptes et le rapport de l’exercice écoulé ainsi que sur le budget
prévisionnel de l’exercice suivant qui lui seront soumis par le conseil d'administration conformément à l’article 13 des
statuts.

Elle procédera à l’élection des membres du conseil d'administration ainsi que du président et du vice-président.

Art. 26. L'assemblée générale ordinaire n'est soumise à aucune règle de quorum et délibère valablement à la majorité
des membres présents.

Art. 27. L'assemblée générale ordinaire désigne chaque année 2 vérificateurs qui soumettront un rapport à l’assemblée.
Les vérificateurs des comptes ne peuvent pas être membre du conseil d'administration.

Section 3. Assemblée Générale Extraordinaire:

Art. 28. L'assemblée générale extraordinaire peut modifier les statuts ou dissoudre l’association.

Art. 29. Elle se réunit à la demande du conseil d'administration ou d'un cinquième des membres de l’association.

Art. 30. L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts que si l’objet de celles-
ci est spécialement indiqué dans la convocation, et si l’assemblée réunit les deux tiers des membres.

Aucune modification ne peut être adoptée qu'à la majorité des deux tiers des voix.
Si les deux tiers des membres ne sont pas présents ou représentés à la première réunion, il peut être convoqué une

seconde réunion qui pourra délibérer quel que soit le nombre des membres présents; mais, dans ce cas, la décision sera
soumise à l’homologation du tribunal civil.

Toutefois, si la modification porte sur l’un des objets en vue desquels l’association s'est constituée, les règles qui
précèdent sont modifiées comme suit:

a) la seconde assemblée ne sera valablement constituée que si la moitié au moins de ses membres sont présents ou
représentés;

b) la décision n'est admise, dans l’une ou dans l’autre assemblée, que si elle est votée à la majorité des trois quarts des
voix;
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c) si, dans la seconde assemblée, les deux tiers des membres ne sont pas présents ou représentés, la décision devra
être homologuée par le tribunal civil.

Art. 31. L'assemblée générale ne peut prononcer la dissolution de l’association que si les deux tiers de ses membres
sont présents. Si cette condition n'est pas remplie, il pourra être convoqué une seconde réunion qui délibérera valable-
ment quel que soit le nombre des membres présents. La dissolution ne sera admise que si elle est votée à la majorité des
deux tiers des membres présents.

Toute décision qui prononce la dissolution, prise par une assemblée ne réunissant pas les deux tiers des membres de
l’association, est soumise à l’homologation du tribunal civil.

Art. 32. En cas de dissolution, l’assemblée générale extraordinaire devra impérativement nommer un liquidateur avec
mission de réaliser l’actif et d'apurer le passif.

En cas de subsistance d'un actif à l’issue des opérations de liquidation, le solde fera l’objet d'une donation à un autre
club de handball ou à la FEDERATION LUXEMBOURGEOISE DE HANDBALL, A.s.b.l.

L'assemblée générale extraordinaire prononçant la dissolution de l’association déterminera le club bénéficiaire de la
donation, à défaut de décision sur ce point l’actif sera versé à la FEDERATION LUXEMBOURGEOISE DE HANDBALL,
A.s.b.l.

En cas d'insuffisance d'actif les créanciers seront désintéressés au mieux par le liquidateur avec les actifs disponibles
selon les privilèges et modes de répartition applicables en matière de faillite.

Le liquidateur nommé par l’assemblée n'encours aucune responsabilité du fait du passif de l’association, il est unique-
ment soumis à une obligation de prudence et de diligence dans le cadre de la charge qui lui incombe.

A la clôture des opérations de liquidation, le liquidateur soumettra son rapport pour information à la FEDERATION
LUXEMBOURGEOISE DE HANDBALL, A.s.b.l.

Art. 33. L'assemblée générale extraordinaire qui se prononce sur des questions n'ayant pas trait aux statuts ou à la
dissolution de l’association délibère selon les règles définies pour les assemblées générales ordinaires.

Chapitre V. - Dispositions finales

Art. 34. Le nouveau conseil d'administration a été élu par l’assemblée extraordinaire du 26 septembre 2013 constitutive
réunie en vue de la réception du présent acte, se compose comme suit:

1.- Monsieur Roland DIEDERICH, né à Bettembourg, le 5 novembre 1956, demeurant à L-3321 Berchem, 32, rue
Meckenheck, agissant comme Président,

2.- Monsieur Luc SINNER, né à Luxembourg, le 18 août 1958, demeurant à L-5754 Frisange, 7, Klees Bongert, agissant
comme Vice-Président,

3.- Monsieur Gérard GIESEN, né à Saarbrücken (Allemagne), le 2 juin 1959, demeurant à L-3321 Berchem, 8, rue
Kopecht, agissant comme Secrétaire,

4.- Monsieur Fernand WEBER, né à Luxembourg, le 14 février 1966, demeurant à L-3326 Crauthem, 1, rue de Bet-
tembourg agissant comme Trésorier,

5.- Monsieur Guy LUDIG né à Luxembourg, le 30 avril 1945, demeurant à L-3328 Crauthem, 20 rue de Weiler agissant
comme Membre du Conseil d'Administration,

6.- Monsieur Marc WEBER né à Sarrebruck (Allemagne), le 26 mai 1978, demeurant à L-5775 Weiler - La -Tour, 4
rue des violettes agissant comme Membre du Conseil d'Administration,

7.- Monsieur Pit SCHMITZ né à Luxembourg le 14 septembre 1967, demeurant à L-5754 Frisange, 71 Op der Gell

Art. 35. Le Conseil d'Administration veillera à remplir les formalités requises par les articles 3, 9, 10 et 11 de la loi du
21 avril 1928.

Référence de publication: 2014148166/177.

(140169171) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 septembre 2014.

M&K Home S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8291 Meispelt, 38, rue de Kopstal.

R.C.S. Luxembourg B 150.110.

Les comptes annuels au 31 DECEMBRE 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

FIDUCIAIRE CONTINENTALE S.A.

Référence de publication: 2014151654/10.

(140173205) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2014.
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Delta Spain S.à r.l., SICAR, Société à responsabilité limitée sous la forme d'une Société d'Investissement
en Capital à Risque.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 30, boulevard Royal.
R.C.S. Luxembourg B 116.321.

In the year two thousand and fourteen, on the thirty-first,
Before us, Maître Marc LOESCH, notary, residing in Mondorf-les-Bains (Grand Duchy of Luxembourg),

Was held
an extraordinary general meeting (the "Meeting") of the shareholders of Delta Spain S.à r.l., SICAR, a private limited

liability company (société à responsabilité limitée), organised and established under the laws of the Grand Duchy of
Luxembourg, qualifying as a société d'investissement en capital à risque (SICAR) under the Luxembourg Act dated 15
June 2004 relating to the investment company in risk capital, as amended, incorporated by a deed of Maître Henri HEL-
LINCKX, notary then residing in Mersch, of 28 April 2006, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations, number 1419 of 24 July 2006, having its registered office at 30, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg and
registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 116321 (the "Company").

The Company's articles of association have been amended for the last time by a deed of Maître Joëlle BADEN, notary
residing in Luxembourg of 17 November 2011, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number
452 of 21 February 2012.

The Meeting was opened by Christine Marc, Avocat à la Cour, with professional address in Luxembourg, acting as
chairman of the Meeting.

The Chairman appointed as secretary of the Meeting Florian Germain, lawyer, with professional address in Luxem-
bourg.

The Meeting elected as scrutineer of the Meeting Sinan Ulker, lawyer, with professional address in Luxembourg.
The bureau of the Meeting has been unanimously approved by the Meeting.
The Chairman then declared and requested the notary to state the following:
I. The agenda of the Meeting was as follows:
1. To consider and approve the adoption of a multi-compartment structure for the Company in accordance with

Article 3(2) of the Luxembourg Act dated 15 June 2004 relating to investment company in risk capital as amended.
2. To consider and approve the amendment of the articles of association of the Company to reflect the adoption of a

multi compartment structure and to allow the board of managers of the Company to create, as its sole discretion, separate
portfolio of assets that represent compartments within the Company (collectively the "Compartments" and individually
a "Compartment") in the form as attached in Exhibit A.

3. To consider and approve (i) the creation within the Company of a compartment named Compartment A - Fund III
and (ii) the allocation of all the current assets and liabilities of the Company to the Compartment A - Fund III. The rights
and obligations of the shareholders of such Compartment A -Fund III are to be determined in accordance with the private
placement memorandum of the Company as approved by the Commission de Surveillance du Secteur Financier and dated
January 2007 (which terms shall be replicated in an Appendix to the new private placement memorandum of the Company
(the "New PPM") corresponding to the Compartment A). Accordingly and further to the creation of the Compartment
A - Fund III, all current shareholders of the Company shall become shareholders of the Compartment A - Fund III and
their current shares in the Company shall be converted into Compartment A Shares (as defined under item 4. below).
The shareholders of the Company acknowledge that after the creation of Compartment A - Fund III, their claims against
the Company will be limited to the assets of the Compartment A - Fund III.

4. To consider and approve the conversion of the existing shares of the Company held by the shareholders of the
Company into compartment A shares attributed exclusively to the Compartment A - Fund III (the "Compartment A
Shares") and the establishment of a shareholders' register in relation to the Compartment A Shares.

5. To consider and approve the creation within the Company of a compartment named Compartment B - Fund IV,
which (a) shall be destined to include all assets and liabilities pertaining to or related to the co-investment by the Company
(acting for the account of Compartment B - Fund IV) with Corpfin Capital Fund IV, F.C.R. de regimen simplificado, a fund
incorporated under the laws of Spain (the "FCR") or any other person or entity which may co-invest with the FCR (such
co-investment scheme, the "Fund IV") and (b) shall comprise all investment commitments from future subscribing sha-
reholder(s) which intend to subscribe shares to be issued by Compartment B-Fund IV for the purposes of participating
exclusively in the profits and risks of Compartment B - Fund IV.

6. To approve that all fees and expenses incurred in relation with the creation of the Compartment A - Fund III and
the Compartment B - Fund IV shall be exclusively borne by the Compartment B - Fund IV as the adoption of a multi-
compartment structure for the Company is required due to the distinctive risk taking of the investments (and associated
risks) to be made by the Company (acting for the account of Compartment B - Fund IV) as a co-investor of Fund IV and
which shall not affect the assets and liabilities of the Compartment A - Fund III.

7. Miscellaneous.
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II. The shareholders present or represented, the proxyholder of the represented shareholders and the number of the
shares held by each shareholder are shown on an attendance list which, signed by the members of the bureau of the
Meeting, the shareholders present, the proxyholder of the represented shareholders and the notary, will remain annexed
to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

The proxies, signed ne varietur by the members of the bureau of the Meeting, the relevant proxyholder and the notary,
will also remain annexed to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

III. It appears from the said attendance list that 375,165 Class A Shares, 9,195 Class B Shares and 3,896 Class C Shares
having no par value representing 98,99% of the share capital of the Company are present or represented at the Meeting.
This Meeting has been duly convened by a notice sent by registered letter to the shareholders of the Company at their
addressees indicated in the register of shareholders of the Company on 23 July 2014. The Meeting is thus regularly
constituted and can validly deliberate on all the items on the agenda.

IV. After deliberation, the Meeting then adopted, each time unanimously, the following resolutions:

First resolution

The Meeting resolved to approve the adoption of a multi-compartment structure for the Company in accordance with
Article 3(2) of the Luxembourg Act dated June 15, 2004 relating to investment company in risk capital as amended.

Second resolution

The Meeting resolved to approve the amendments of the articles of association of the Company to reflect the adoption
of a multi compartment structure and to allow the board of managers of the Company to create, as its sole discretion,
separate portfolio of assets that represent compartments within the Company (collectively the "Compartments" and
individually a "Compartment"). The amended and restated articles of association of the Company shall forthwith read as
follow:

"Chapter I. - Form, Term, Object, Registered office

Art. 1. Form. There is hereby established among the current owners of the shares and all those who may become
shareholders in the future, a private limited liability company (société à responsabilité limitée) qualifying as a société
d'investissement en capital à risque (SICAR) (hereinafter the “Company").

The Company shall be governed by the law of 15 June 2004 relating to the société d'investissement en capital à risque,
as amended from time to time (the "SICAR Law").

The relinquishment of the SICAR status requires an unanimous agreement of the shareholders of the Company and
is subject to the prior approval of the Luxembourg financial supervisory authority (Commission de Surveillance du Secteur
Financer, the "CSSF").

Art. 2. Name. The Company will assume the name of DELTA SPAIN S.à r.l., SICAR.

Art. 3. Duration. The Company is incorporated for an unlimited period of time.

Art. 4. Purpose. The purpose of the Company is the investment of the funds available to it in risk capital within the
widest meaning permitted under the SICAR Law and Circular CSSF 06/241.

In this respect, the Company may carry out all transactions pertaining directly or indirectly to the acquisition of
temporary stakes in the capital of non-finance and non-real estate enterprises which are incorporated under the laws of
any jurisdictions in the European Union and that at the time that the stake is acquired are not quoted on any stock
exchange or no any other equivalent regulated market of the European Union or the rest of the Member States of the
Organization for Economic Cooperation and Development (OECD) in whatever form to the fullest extent permitted
under the SICAR Law and Circular CSSF 06/241, as well as the administration, the management, the control and the
development of such participating interests.

The Company may particularly use its funds for the setting-up, the management, the development and the disposal of
portfolios consisting of any securities of whatever origin, participate in the creation, the development and the control of
any enterprise, acquire by way of contribution, subscription, underwriting or by option to purchase and any other way
whatever, any type of securities, realise them by way of sale, transfer, exchange or otherwise have developed these
securities, grant to the companies in which it has participating interests any support, loans, advances or guarantees.

The Company may also invest the funds available to it in any other assets permitted by law and consistent with its
purpose. Furthermore, the Company may take any measures and carry out any transaction which it may deem useful for
the fulfilment and development of its purpose to the fullest extent permitted under the SICAR Law and Circular CSSF
06/241.

Art. 5. Registered Office. The registered office of the Company is established in Luxembourg. It may be transferred
to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraordinary general meeting of
its shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.

The address of the registered office may be transferred within the municipality by simple decision of the manager, or
in case of plurality of managers, by a decision of the board of managers.
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The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.

Chapter II. - Capital

Art. 6. Share Capital. The capital of the Company shall be represented by shares of no nominal value and shall at any
time be equal to the total value of the net assets of the Company and its Compartments (as defined in article 8 hereof).
The minimum capital of the Company cannot be lower than the level provided for by the SICAR Law.

For the purposes of the consolidation of the accounts the base currency of the Company shall be Euro (EUR).

Art. 7. Capital Variation. The Company's share capital may vary, without any amendment to the articles of association,
as a result of the Company issuing new shares or redeeming its shares.

Art. 8. Compartments. The Company has an umbrella structure and the manager, or in case of plurality of managers,
the board of managers, will set up separate portfolios of assets that represent compartments as defined in article 3(2) of
the SICAR Law (collectively the "Compartments" and individually a "Compartment") and that are formed for one or more
Classes (as defined in article 10 below). Each Compartment will be invested in accordance with the investment objective
and policy applicable to that Compartment. The investment objective, policy and other specific features of each Com-
partment are set forth in the relevant appendix to the private placement memorandum of the Company relating to such
Compartment (the "Appendix") drawn up in accordance with article 3(3) of the SICAR Law. Each Compartment may
have its own funding, investment policy, capital gains, expenses and losses, distribution policy or other specific features.
In the case of a new Compartment within the Company, the relevant Appendix will be updated.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers, may create each Compartment for an unlimited
or limited period of time; in the latter case, the manager, or in the case of plurality of managers, the board of managers
may, at the expiry of the initial period of time, prorogue the duration of the relevant Compartment once or several times.
At the expiry of the duration of a Compartment, the Company shall redeem all the Shares in the relevant Class(es), in
accordance with article 12 below, notwithstanding the provisions of article 25 below.

At each prorogation of a Compartment, the registered shareholders shall be duly notified in writing, by a notice sent
to their registered address as recorded in the register of shares of the Company, one month prior to the prorogation
becoming effective. The relevant Appendix shall indicate the duration of each Compartment and, if appropriate, its pro-
rogation.

The proceeds of the issue of each Class shall be invested in transferable securities of any kind and other assets permitted
by law, pursuant to the investment objective and policy determined by the manager, or in case of plurality of managers,
by the board of managers, for the Compartment established in respect of the relevant Class or Classes, subject to the
investment restrictions provided by law or determined by the manager, or in case of plurality of managers, by the board
of managers.

As between shareholders and creditors, each Compartment of the Company shall be treated as a separate entity.
Rights of shareholders and creditors of the Company that (i) have, when coming into existence, been designated as relating
to a Compartment or (ii) have arisen in connection with the creation, the operation or the liquidation of a Compartment,
are strictly limited to the assets of that Compartment and shall be exclusively available to satisfy such shareholders and
creditors. Creditors and shareholders of the Company whose rights are not related to a specific Compartment of the
Company shall have no rights to the assets of any such Compartment. The Company shall be considered as one single
legal entity. However, with regard to third parties, in particular towards the Company's creditors, each Compartment
shall be exclusively responsible for all liabilities attributable to it.

For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each Compartment shall, if
not expressed in Euro (EUR), be converted into Euro (EUR) and the capital shall be the total of the net assets of all
Compartments and classes of shares.

Chapter III. - Shares

Art. 9. Form of Shares. The shares of the Company may be issued in registered form.

All shares of the Company shall be registered in the register(s) of shareholders kept by the Company or by one or
more persons designated therefore by the Company, and such register(s) shall contain the name of each owner of
registered shares, his residence or elected domicile as indicated to the Company, the number of registered shares held
by him and the amounts paid.

The inscription of the shareholder's name in the register of shareholders evidences his right of ownership on such
registered shares. The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers shall decide whether a certificate
for such inscription shall be delivered to the shareholder or whether the shareholder shall receive a written confirmation
of his shareholding.

The share certificates, if any, shall be signed by the managers of the Company. Such signatures shall be either manual,
or printed, or in facsimile. The Company may issue temporary share certificates in such form as the manager or in the
case of plurality of managers, the board of managers may determine.

Shareholders entitled to receive registered shares shall provide the Company with an address to which all notices and
announcements may be sent. Such address will also be entered into the register(s) of shareholders.
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In the event that a shareholder does not provide an address, the Company may permit a notice to this effect to be
entered into the register(s) of shareholders and the shareholder's address will be deemed to be at the registered office
of the Company, or at such other address as may be so entered into the register(s) of shareholders by the Company
from time to time, until another address shall be provided to the Company by such shareholder. A shareholder may, at
any time, change his address as entered into the register(s) of shareholders by means of a written notification to the
Company at its registered office, or at such other address as may be set by the Company from time to time.

A duplicate share certificate may be issued under such conditions and guarantees as the Company may determine,
including but not restricted to a bond issued by an insurance company, if a shareholder so requests and proves to the
satisfaction of the Company that his share certificate has been lost, damaged or destroyed. The new share certificate shall
specify that it is a duplicate. Upon its issuance, the original share certificate shall become void.

Damaged share certificates may be cancelled by the Company and replaced by new certificates.

The Company may, at its election, charge to the shareholder the costs of a duplicate or of a new share certificate and
all reasonable expenses incurred by the Company in connection with the issue and registration thereof or in connection
with the annulment of the original share certificate.

The Company recognizes only one single owner per share. If one or more shares are jointly owned or if the ownership
of shares is disputed, all persons claiming a right to such share(s) have to appoint one single attorney to represent such
share(s) towards the Company. The failure to appoint such attorney implies a suspension of the exercise of all rights
attached to such shares.

Art. 10. Classes of Shares. Within a Compartment, the manager, or in case of plurality of managers, the board of
managers may, at any time, decide to issue one or more classes of shares (the “Classes", each class of shares being a
“Class") with such rights and such features as described in the relevant Appendix. Each Class may differ from the other
Classes with respect to its cost structure, the initial investment required, their specific distribution rights or the currency
in which the Net Asset Value (as defined below) is expressed or any other feature.

The shares of the Company are reserved to well-informed investors within the meaning of article 2 of the SICAR Law
and as the case may be who also comply with any additional eligibility criteria be as further described in the relevant
Appendix and the Company will refuse to issue shares to the extent the legal or beneficial ownership thereof would
belong to persons or companies which do not qualify as well-informed investors within the meaning of the said law or as
the case may be also comply with the additional eligibility criteria provided for in the relevant Appendix.

The manager or in case of plurality of manager, the board of managers, may decide not to issue or to cease issuing
Classes, types or sub-types of shares in one or more Compartment.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may, in the future, offer new Classes of shares
without approval of the shareholders. Such new Classes of shares may be issued on terms and conditions that differ from
the existing Classes of shares, including, without limitation, the amount of the management fee attributable to those
shares, and other rights relating to liquidity of shares. In such a case, the relevant Appendix shall be updated accordingly.

Any future reference to a Compartment shall include, if applicable, each Class and type of shares making up this
Compartment and any reference to a type shall include, if applicable, each sub-type making up this type.

Art. 11. Issue of Shares. Subject to the provisions of the SICAR Law, the manager, or in case of plurality of managers,
the board of managers is authorized without limitation to issue an unlimited number of shares at any time, without
reserving to the existing shareholders a preferential right to subscribe for the shares to be issued.

The manager or in the case of plurality of managers, the board of managers, may impose restrictions on the frequency
at which shares shall be issued in any Class of shares and/or in any Compartment; the manager or in the case of plurality
of managers, the board of managers, in particular, decide that shares of any class and/or of any Compartment shall only
be issued during one or more offering periods or at such other periodicity as provided for in the relevant Appendix.

In addition to the restrictions concerning the eligibility of investors as foreseen by the SICAR Law, the manager, or in
case of plurality of managers, the board of managers, may determine any other subscription conditions such as the
minimum amount of commitments, the minimum amount of the aggregate Net Asset Value of the shares of a Compart-
ment to be initially subscribed, the minimum amount of any additional shares to be issued, the application of default
interest payments on shares subscribed and unpaid when due, restrictions on the ownership of shares and the minimum
amount of any holding of shares. Such other conditions shall be disclosed and more fully described in the relevant Ap-
pendix.

Whenever the Company offers shares for subscription, the price per share at which such shares are offered shall be
determined in compliance with the rules and guidelines fixed by the manager, or in case of plurality of managers, the
board of managers, and reflected in the relevant Appendix. The price so determined shall be payable within a period as
determined by the manager or in case of plurality of managers, by the board of managers, and reflected in the relevant
Appendix.

The manager or in case of plurality of managers, the board of managers, may delegate to any manager, officer or other
duly authorized agent the power to accept, collect and/or verify subscriptions, to receive payment of the price of the
new shares to be issued and to deliver them.
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The Company may, if a prospective shareholder requests and the manager or in case of plurality of managers, the
board of managers, so agrees, satisfy any application for subscription of shares which is proposed to be made by way of
contribution in kind. The nature and type of assets to be accepted in any such case shall be determined by the manager
or in the case of plurality of managers, by the board of managers, and must correspond to the investment policy and
restrictions of the Company or the Compartment being invested in.

Art. 12. Redemption. The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may create each Com-
partment as a closed-ended Compartment the shares of which are in principle not redeemable at the request of the
shareholder.

All shares issued by the Company are redeemable shares. The Company may therefore redeem shares at the manager's
or, in the case of plurality of managers, the board of managers' discretion. The shares that have been redeemed shall be
immediately cancelled and as such bear no voting rights, and shall have no rights to receive any dividends or liquidation
proceeds. The shareholders agree that the redemption of the shares of a given class within a given Compartment made
in accordance with the provisions hereof respects their right to equal treatment by the Company.

Except if otherwise provided in the relevant Appendix, the redemption price of the shares of a given class within a
given Compartment (the “Redemption Price"”) is calculated by the manager, or in the case of plurality of managers, by
the board of managers, or by such entity appointed by the manager, or in the case of plurality of managers, by the board
of managers, on the basis of the Net Asset Value per share of the relevant class and the relevant Compartment. The
redemption price may be paid either in form of a cash distribution or of a distribution in kind or one part in cash and one
part in kind.

In the absence of any bad faith, gross negligence or overt error, any decision taken by the manager, or in the case of
plurality of managers, by the board of managers, with respect to the calculation of the Redemption Price shall be conclusive
and binding on the Company and on its present, past and future shareholders.

At least seven (7) days prior to any redemption date, written notice shall be sent by registered mail or internationally
recognized overnight courier to each registered shareholder of the class of shares to be redeemed, at his address last
shown in the relevant shareholders' register of the Company, notifying such holder of the number of shares so to be
redeemed, specifying the redemption date, the Redemption Price and the procedures necessary to submit shares to the
Company for redemption (such notice is hereinafter referred to as the "Redemption Notice"). The Redemption Price of
such shares shall be payable to the order of the person whose name appears on the share register as the owner thereof
on the bank account provided to the Company by such shareholder before the redemption date.

The shares may be redeemed compulsorily if a shareholder is found not to be a well-informed investor within the
meaning of article 2 of the SICAR Law.

Unless otherwise specified in the relevant Appendix, in case of compulsory redemption, the redemption price will be
equal to the subscription price paid at the time of subscription by the redeeming Shareholder. However, if the board of
managers determines that the Net Asset Value of the relevant class of shares has increased or decreased materially since
subscription by the relevant Shareholder, the board of managers may change the redemption price to a price based on
the Net Asset Value of such shares on the relevant redemption date.

Payment of the redemption price shall take place, to the extent that there are sufficient funds for it, after 60 (sixty)
Business Days following the date upon which the board of managers had found out that the shareholder is not or has
ceased to be a well-informed investor (the " Redemption Period"). If, there are not sufficient funds for the Company to
pay the whole amount of the redemption price at the end of the Redemption Period, any outstanding amount shall be
paid by the Company upon the disposal of an investment of the relevant Compartment and at the latest upon the liqui-
dation of the relevant Compartment.

Art. 13. Transfer of Shares. The shares are freely transferable among shareholders within a same Compartment unless
otherwise is expressly provided under the relevant Appendices.

Shareholders wishing to transfer all or part of their shares will notify it in writing to the manager, or in case of plurality
of managers, to the board of managers, such notice must indicate the identity of the proposed transferee.

The shares within a Compartment may only be transferred to new shareholders subject to the approval of such transfer
in a general meeting or by written consultation of the shareholders of the relevant Compartment representing three
quarters of the share capital of such Compartment and provided that the new shareholders may be qualified as well-
informed investors.

In the event of death, the shares of the deceased shareholder may only be transferred to new shareholders subject to
the approval of such transfer given by the other shareholders of the relevant Compartment in a general meeting or by
written consultation, at a majority of three quarters of the share capital of such Compartment. However no consent shall
be required where the shares are transferred either to heirs compulsorily entitled to a portion of the estate or to the
surviving spouse.

The transfer of shares will become effective and binding and will only be recorded in the relevant Company's share-
holders' register by the manager, or in the case of plurality of managers, by the board of managers, when (i) the transferee
has acceded to all the agreements in force ruling the relationship between the shareholders and the Company as well as
between the shareholders themselves and (ii) when the transferee has accepted in writing to subscribe to all rights and
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obligations initially entered into by the transferor, such as, but not limited to, adherence to the articles of association of
the Company, adherence to the subscription agreement, shareholders' agreement (if any) and committed to pay undrawn
commitments.

The death, suspension of civil rights, bankruptcy or insolvency of one of the shareholders will not cause the dissolution
of the relevant Compartment.

Neither creditors, nor assigns, nor heirs may for any reason affix seals on assets or documents of the Company and
its Compartments.

Art. 14. Conversion. Conversions of shares between Compartments are not possible.

Conversions of shares between Classes of the same Compartment are possible under the conditions set forth in the
relevant Appendix.

Art. 15. Net Asset Value. The net asset value of the shares within any Compartment, expressed in Euro, shall be
determined by the Company under the responsibility of the manager, or in case of plurality of managers, of the board of
managers (the "Net Asset Value") as of the 30 th June and 31 st December of each year (the "Valuation Dates").

The Net Asset Value of each Compartment is equal to the difference between the value of its total assets and its
liabilities.

Equity investments in portfolio companies shall be valued at the fair value on the basis of the principles described
hereafter and the IPEV guidelines. In the case of major modifications of IPEV guidelines, the Board of Managers will have
the right to modify those principles in order to maintain consistency with the newly-issued IPEV guidelines. In such case,
the amended principles will apply consistently.

A single methodology will be applied:

- Fair Value is generally based on independent third party transactions and/or on average market multiples resulting
from a sample of comparable listed companies and discounted to take account of the illiquidity of the investment and any
other relevant factors.

As an exception to the foregoing, liquid assets shall be valued at their face value with interest accrued. Shall be con-
sidered as 'liquid assets', cash and cash equivalent assets (assets which can be converted into cash with no loss or minimal
loss of value, such as stock securities, government bonds, cheques or letters of credit, among others). Additionally, the
manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may however adopt other fair valuation methods,
when circumstances or market conditions so warrant. If such other fair valuation methods are adopted, they will be
applied consistently. The value of assets denominated in a currency other than the Euro shall be determined by taking
into account the rate of exchange prevailing at the time of the determination of the Net Asset Value.

The Net Asset Value will be made available to shareholders at the registered office of the Company together with the
annual report (as of the Valuation Date of 31 st December) and with the half-year financial accounts (of the Valuation
Date of 30 th June).

The value of assets and liabilities not expressed in Euro will be converted into Euro at rates last quoted by any major
bank. If such quotations are not available, the rate of exchange will be determined in good faith by the manager, or in
case of plurality of managers, by the board of managers.

Art. 16. Suspension of Calculation of the Net Asset Value. The manager, or in case of plurality of managers, the board
of managers may suspend the determination of the Net Asset Value during:

a) the existence of any state of affairs which constitutes an emergency as a result of which disposals or accurate valuation
of a substantial portion of the assets owned by the Company or its relevant Compartment would be impracticable;

b) any breakdown occurs in the means of information or calculation normally employed in determining the price or
value of any of the investments or current stock exchange or market price; or

c) any period when any of the principal stock exchanges or markets, on which any substantial portion of the investment
of the Company or its relevant Compartment are quoted or dealt in, is closed otherwise than for ordinary holidays, or
during which dealings therein are restricted or suspended.

Art. 17. Allocation of Assets and Liabilities among the Compartments. For the purpose of allocating the assets and
liabilities between the Compartments, the manager or in case of plurality of managers, the board of managers, shall
establish a portfolio of assets for each Compartment in the following manner:

- the proceeds from the issue of each share of each Compartment are to be applied in the books of the Company to
the portfolio of assets established for that Compartment and the assets and liabilities and income and expenditure attri-
butable thereto are applied to such portfolio subject to the following provisions;

* where any asset is derived from another asset, such derivative asset is applied in the books of the Company to the
same Compartment as the asset from which it was derived and on each revaluation of an asset, the increase or diminution
in value is applied to the relevant Compartment;

* where the Company incurs a liability which relates to any asset of a particular Compartment or to any action taken
in connection with an asset of a particular Compartment, such liability is allocated to the relevant Compartment;
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- in the case where any asset or liability of the Company cannot be considered as being attributable to a particular
Compartment, such asset or liability is allocated to all the Compartments in pro rata to the net asset values of the relevant
Compartment or, if the amounts so justify, in equal parts;

- upon the payment of dividends to the holders of shares in any Compartment, the net asset value of such Compartment
shall be reduced by the amount of such dividends.

Towards third parties, the assets of a given Compartment will be liable only for the debts, liabilities and obligations
concerning that Compartment. In relations between shareholders, each Compartment is treated as a separate entity.

Chapter IV. - Administration and management of the company

Art. 18. Management. The Company is managed by one or several managers, which do not need to be shareholders.
If several managers have been appointed, they will constitute a board of managers composed of at least one manager of
class A and of two managers of class B. In order to best manage the Company, the board of managers may call upon an
investment advisor to assist the board of managers in applying the investment policy. The manager, or in case of plurality
of managers, the board of managers is sole liable for taking and implementing the investment decisions; neither the
Investment Advisor nor the Advisory Committee shall have the power to decide to invest in any target, nor shall they
be liable therefore in any way.

The manager(s) is (are) appointed by the general meeting of shareholders which sets the term of their office.

In the case of several managers, the Company shall be bound towards third parties in all matters by the joint signature
of any manager of class A and of any manager of class B of the Company or by the joint or single signatures of any persons
to whom such signatory power has been validly delegated.

The managers may be dismissed freely at any time, without there having to exist any legitimate reason (cause légitime).

The board of managers may grant special powers by authentic proxy or power of attorney by private instrument.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may, under its own liability, sub-delegate all
or part of his powers to one or several ad hoc agents. The manager, or in case of plurality of managers, the board of
managers will determine this agent's responsibilities and remuneration (if any), the duration of the period of representation
and any other relevant conditions of his agency.

Art. 19. Powers of the Manager. The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers, shall determine
the investment policies and strategies of each Compartment and the course of conduct of the management and business
affairs of the Company, as set forth in the relevant Appendix, in compliance with applicable laws and regulations.

The Company is authorized to employ techniques and instruments to the full extent permitted by law for the purpose
of efficient portfolio management.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers, is vested with the broadest powers to perform
all acts of disposition and administration within the Company's and each of its Compartments purposes.

All powers not expressly reserved by law or by these articles of association to the general meeting of shareholders
are in the competence of the manager, or in case of plurality of managers, of the board of managers.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers, may appoint investment advisers and managers,
as well as any other management or administrative agents. The managers, or in case of plurality of managers, the board
of managers, may enter into agreements with such persons or companies for the provision of their services, the delegation
of powers to them, and the determination of their remuneration to be borne by the Company and its respective Com-
partments.

Art. 20. Meetings of the Board of Managers. The board of managers shall choose from among its members a chairman,
and may choose from among its members a vice-chairman. It may also choose a secretary, who does not need to be a
manager and who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of managers.

The chairman and the vice-chairman will not have casting vote.

The board of managers shall meet upon call by the chairman, or two managers, at the place indicated in the notice of
meeting. The chairman shall preside all meetings of the board of managers, but in his absence, the board of managers may
appoint another manager as chairman pro tempore by vote of the majority present at any such meeting.

Written notice of any meeting of the board of managers must be given to the managers twenty-four hours at least in
advance of the date proposed for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the motives of
the emergency shall be mentioned in the notice. This notice may be omitted in case of assent of each manager in writing,
by cable, telegram, telex or facsimile, or any other similar means of communication. A special call will not be required
for a board meeting to be held at a time and location determined in a prior resolution adopted by the board of managers.

Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing or by cable, telegram, telex or
facsimile another manager as his proxy. In this context, a manager may also appoint by mail, fax, e-mail, telephone or
internet another manager as his proxy. A manager may represent more than one of his colleagues.

Any manager may participate in any meeting of the board of managers by conference-call, video-conference or by
other similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another. The
participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.
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The board of managers can validly deliberate and act only if a majority of the members of each class is present or
represented. Resolutions of the board of managers are validly taken by the majority of the votes cast. The resolutions of
the board of managers will be recorded in minutes signed by all the managers present or represented at the meeting.

The board of managers may, unanimously, pass resolutions by circular means when ex-pressing its approval in writing,
by cable, telegram, telex or facsimile, or any other similar means of communication, to be confirmed in writing. The
entirety will form the minutes giving evidence of the resolution.

Art. 21. Minutes of the Meetings of the Board of Managers. The minutes of any meeting of the board of managers shall
be signed by the chairman or, in his absence, by the vice-chairman, or by two managers. Copies or extracts of such minutes
which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by the chairman or by two managers.

Art. 22. Conflict of Interest. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm
shall be affected or invalidated by the fact that any one or more of the managers and/or officers of the Company is
interested in, or is a director, associate, officer or employee of, such other company or firm.

Any manager or officer of the Company who serves as a director, manager, officer or employee of any company or
firm with which the Company shall contract or otherwise engage in business shall, by reason of such affiliation with such
other company or firm, be prevented from considering and voting or acting upon any matters with respect to such
contract or other business subject to the provisions of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended
(the "Companies Law").

Chapter V. - General meetings

Art. 23. General meetings of the shareholders of the Company. The general meeting of shareholders shall represent
all the shareholders of the Company. It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify acts relating to the
operations of the Company.

The annual general meeting of shareholders shall be held in Luxembourg, either at the Company's registered office or
at any other location in Luxembourg, to be specified in the notice of the meeting, at 12.30 p.m (Luxembourg time) on
the last Thursday of June. If this day is not a banking day in Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the
next banking day. The annual general meeting may be held abroad if the manager, or in case of plurality of managers, the
board managers, acting with sovereign powers, decides that exceptional circumstances so require.

Other general meetings of shareholders may be held at the place and on the date specified in the notice of meeting.
General meetings of shareholders shall be convened by the manager, or in case of plurality of managers, by the board

of managers, pursuant to a notice setting forth the agenda and sent by registered letter at least eight (8) days prior to
the meeting to each registered shareholder at the shareholder's address recorded in the register of shareholders. The
giving of such notice to registered shareholders need not be justified to the meeting.

If all shareholders are present or represented and consider themselves as being duly convened and informed of the
agenda, the general meeting may take place without notice of meeting.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers, may determine all other conditions that must
be fulfilled by shareholders in order to attend any meeting of shareholders.

Each share, whatever its value, shall provide entitlement to one vote. Fractions of shares do not give their holders any
voting right.

Shareholders may take part in meetings by designating in writing or by facsimile, telegram, telex, mail, fax or e-mail
other persons to act as their proxy.

Collective decisions are only validly taken in so far they are adopted by shareholders owning more than half of the
share capital.

The amendment of the articles of association requires the approval of a majority of shareholders representing three
quarters of the share capital at least.

The conditions and procedures for convening and holding an extraordinary meeting of shareholders of the Company
are identical to the general meetings of shareholders of the Company. However, the change of nationality of the Company
requires the unanimous vote of the shareholders of the Company.

Art. 24. General meetings in Compartments or in Class(es) of Shares. The provisions of article 23 shall apply, mutatis
mutandis, to such general meetings.

Unless otherwise provided for by law or the relevant Appendices, the resolutions of the general meeting of share-
holders of a Compartment or of a class of shares are passed by a simple majority vote validly cast by the shareholders
present or represented.

Art. 25. Termination, Division and Amalgamation of Compartments. In the event that for any reason the value of the
net assets of any Compartment or Class within a Compartment has decreased to, or has not reached, an amount de-
termined by the manager, or in case of plurality of managers, by the board of managers, to be the minimum level for such
Compartment or Class, to be operated in an economically efficient manner, or in case of a substantial modification in the
political, economic or monetary situation, or as a matter of economic rationalization, the manager, or in case of plurality
of managers, the board of managers, may decide, in accordance with the relevant Appendix, to offer to the shareholders
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of such Compartment or Class to compulsory redeem all the shares of the relevant Class or Classes at their Net Asset
Value per share (taking into account actual realization prices of investments and realization expenses) as calculated on
the Valuation Date at which such decision shall take effect. Registered shareholders shall be notified in writing prior to
the effective date for the compulsory redemption, setting forth the reasons for and the procedure of the redemption
operations.

Any request for subscription shall be suspended as from the moment of the announcement of the termination, the
amalgamation or the transfer of the relevant Compartment or Class.

Notwithstanding the powers conferred to the manager, or in case of plurality of managers, the board of managers, by
the preceding paragraphs, the general meeting of shareholders of any Class or Classes in any Compartment may, upon
proposal from the manager, or in case of plurality of managers, the board of managers, resolve to redeem all the shares
of the relevant Class or Classes of such Compartment and to refund to the shareholders the Net Asset Value of their
shares (taking into account actual realisation prices of investments and realisation expenses) determined with respect to
the Valuation Date on which such decision shall take effect. There shall be no quorum requirements for such general
meeting of shareholders, which shall resolve at the simple majority of those present and represented.

Assets which could not be distributed to their owners upon the implementation of the redemption will be deposited
with the Caisse de Consignations on behalf of the persons entitled thereto in accordance with article 22 of the SICAR
Law.

All redeemed shares shall be cancelled by the Company.

Under the same circumstances as provided in the first paragraph of this article, the manager, or in case of plurality of
managers, the board of managers, may decide to reallocate the assets of any Compartment to those of another Com-
partment within the Company or to another Luxembourg SICAR or to another compartment within such other SICAR
(the "new compartment") and to redesignate the shares of the relevant Class or Classes as shares of another Class
(following a split or consolidation, if necessary, and the payment of the amount corresponding to any fractional entitlement
to shareholders). Such decision will be notified in the same manner as described in the first paragraph of this article (and,
in addition, the notification will contain information in relation to the new compartment), one month before the date on
which the amalgamation becomes effective in order to enable shareholders to request redemption of their shares. Such
redemption request will be carried out by the Company within a reasonable period of time subject to availability of liquid
assets. Such decision to reallocate the assets of a Compartment shall need to be approved by the unanimity of the
shareholders of each relevant Compartment concerned by the reallocation of the assets.

Under the same circumstances as provided in this article, the manager, or in case of plurality of managers, the board
of managers, may decide to reorganise a Compartment or a Class by means of a division into two or more Compartments
or Classes. Such decision will be notified in the same manner as described above (and, in addition, the notification will
contain information about the two or more new Compartments) one month before the date on which the division
becomes effective, in order to enable the shareholders to request redemption of their shares free of charge during such
period. Such decision to reorganise a Compartment or a Class by means of a division into two or more Compartments
or Classes shall need to be approved by the unanimity of the shareholders of each relevant Compartment concerned by
the reorganisation of a Compartment or a Class.

Notwithstanding the powers conferred to the manager, or in case of plurality of managers, the board of managers, by
the preceding paragraphs, such a reorganisation of a Compartment or Class within the Company (by way of an amalga-
mation or division) may be decided upon by a general meeting of the shareholders of the relevant Class or Classes and
Compartment(s).

Chapter VI. - Annual accounts

Art. 26. Financial Year. The Company's financial year shall start on 1 st January of each year and shall end on 31 st

December.

The Company shall publish an annual report in accordance with the legislation in force.

Art. 27. Distributions. The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers, shall, within the limits
provided by law and these articles of association, determine how the results of the Company and its Compartments shall
be disposed of, and may from time to time declare distributions of dividends in compliance with the principles set forth
in the relevant Appendix.

For any class of shares entitled to distributions, the manager, or in case of plurality of managers, the board of managers,
may decide to pay interim dividends in compliance with the conditions set forth by law and these articles of association.

Payments of distributions to holders of registered shares shall be made to such shareholders at their addresses as
registered in the register of shareholders.

Distributions may be paid in such currency and at such time and place that the manager, or in case of plurality of
managers, the board of managers shall determine from time to time.

Any dividend distribution that has not been claimed within five years of its declaration shall be forfeited and revert to
the class or classes of shares issued by the Company or by the relevant Compartment.

No interest shall be paid on a dividend declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.
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The Company shall not make distributions, either by way of distribution of dividends or redemption of Shares (except
in the event of compulsory redemption), in the event that the net assets of the Company would fall below the applicable
legal threshold of one million Euros (€1,000,000.-).

Chapter VII. - Auditor

Art. 28. Auditor. The Company shall have the accounting data contained in the annual report inspected by an inde-
pendent auditor (“réviseur d'entreprises agréé”) appointed by the shareholders' general meeting, which shall fix his
remuneration. The auditor shall fulfil all duties prescribed by law.

Chapter VIII. - Depositary

Art. 29. Depositary. The Company, on behalf of each Compartment, will enter into a depositary agreement with a
Luxembourg bank (the "Custodian") which meets the requirements of the SICAR Law.

The securities, cash and other permitted assets of any Compartment will be held in custody by or in the name of the
Custodian which will fulfil the obligations and duties provided for by the SICAR Law.

If the Custodian desires to withdraw, the Company shall use its best efforts to find a successor Custodian within two
months of the effectiveness of such withdrawal. Until the Custodian is replaced, which must happen within such period
of two months, the Custodian shall take all necessary steps for the good preservation of the interests of the Shareholders.

The Company may terminate the appointment of the Custodian but shall not remove the Custodian unless and until
a successor depositary shall have been appointed to act in the place thereof.

The duties of the Custodian shall respectively cease:

a) in the case of voluntary withdrawal of the Custodian or of its removal by the Company; until it is replaced, which
must happen within two months, the Custodian shall take all necessary steps for the good preservation of the interests
of the Shareholders of each Compartment of the Company;

b) where the Custodian or the Company have been declared bankrupt, have entered into a composition with creditors,
have obtained a suspension of payment, have been put under court controlled management or have been the subject of
a similar proceedings or have been put into liquidation;

c) where the Luxembourg Supervisory Authority withdraws its authorization of the Company or the Custodian.

Chapter IX. - Winding-up - Liquidation

Art. 30. Winding-up - Liquidation. The Company may at any time upon proposition of the manager, or in case of
plurality of managers, of the board of managers, be dissolved by a resolution of the general meeting of shareholders
subject to the quorum and majority requirements necessary for the amendment of these articles of association.

In accordance with the SICAR Law each Compartment may be separately liquidated, upon decision of the shareholders'
of the relevant Compartment, without such separate liquidation resulting in the liquidation of another Compartment.
Only the liquidation of the last remaining Compartment will result in the liquidation of the Company.

Liquidation shall be carried out by one or several liquidators, who may be individual persons or legal entities, appointed
by the general meeting of shareholders of the Company or of the relevant Compartment (as applicable), with prior
approval of the CSSF, which shall determine their powers and their compensation.

Liquidation will take place in accordance with applicable Luxembourg law. The net proceeds of the liquidation will be
distributed to shareholders in proportion to their rights.

At the end of the liquidation process of the Company, any amounts that have not been claimed by the shareholders
will be paid into the Caisse de Consignations in Luxembourg. If these amounts are not claimed before the end of a period
of thirty (30) years, the amounts shall become statute-barred and cannot be claimed anymore.

Chapter IX. - General provisions

Art. 31. Applicable Law. In respect of all matters not governed by these articles of association, the parties shall refer
to the provisions of the Companies Law and the SICAR Law."

Third resolution

The Meeting resolved to approve (i) the creation within the Company of a compartment named Compartment A -
Fund III and (ii) the allocation of all the current assets and liabilities of the Company to the Compartment A - Fund III.
The rights and obligations of the shareholders of such Compartment A -Fund III are to be determined in accordance with
the private placement memorandum of the Company as approved by the Commission de Surveillance du Secteur Financier
and dated January 2007 (which terms shall be replicated in an Appendix to the new private placement memorandum of
the Company (the "New PPM") corresponding to the Compartment A). Accordingly and further to the creation of the
Compartment A - Fund III, all current shareholders of the Company shall become shareholders of the Compartment A
- Fund III and their current shares in the Company shall be converted into Compartment A Shares (as defined under item
4. below). The shareholders of the Company acknowledge that after the creation of Compartment A - Fund III, their
claims against the Company will be limited to the assets of the Compartment A - Fund III.
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Forth resolution

The Meeting resolved to approve the conversion of the existing shares of the Company held by the current share-
holders of the Company into compartment A shares attributed exclusively to the Compartment A - Fund III (the
"Compartment A Shares") and the establishment of a shareholders' register in relation to the Compartment A Shares.

Fifth resolution

The Meeting resolved to approve the creation within the Company of a compartment named Compartment B - Fund
IV, which (a) shall be destined to include all assets and liabilities pertaining to or related to the co-investment by the
Company (acting for the account of Compartment B - Fund IV) with Corpfin Capital Fund IV, F.C.R. de regimen simpli-
ficado, a fund incorporated under the laws of Spain (the "FCR") or any other person or entity which may co-invest with
the FCR (such co-investment scheme, the "Fund IV") and (b) shall comprise all investment commitments from future
subscribing shareholder(s) which intend to subscribe shares to be issued by Compartment B-Fund IV for the purposes
of participating exclusively in the profits and risks of Compartment B - Fund IV.

Sixth resolution

The Meeting resolved to approve that all fees and expenses incurred in relation with the creation of the Compartment
A - Fund III and the Compartment B - Fund IV shall be exclusively borne by the Compartment B -Fund IV as the adoption
of a multi-compartment structure for the Company is required due to the distinctive risk taking of the investments (and
associated risks) to be made by the Company (acting for the account of Compartment B -Fund IV) as a co-investor of
Fund IV and which shall not affect the assets and liabilities of the Compartment A - Fund III.

Nothing else being on the agenda, the Meeting was closed.

Costs and expenses

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever, which fall to be paid by the Company as a result of this
deed, are estimated at approximately one thousand five hundred euro EUR (EUR 1,500.-).

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the date named at the beginning of this document.

The undersigned notary, who knows English, states herewith, that on request of the shareholders, the present deed
is worded in English.

The document having been read to the appearing individuals, who are known to the notary by their surname, first
name, civil status and residence, the said persons signed together with the notary this original deed.

Signé: C. Marc, F. Germain, S. Ulker, M. Loesch.

Enregistré à Remich, le 4 août 2014. REM/2014/1712. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): P. MOLLING.

Pour expédition conforme,

Mondorf-les-Bains, le 22 septembre 2014.

Référence de publication: 2014148042/604.

(140168657) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 septembre 2014.

SwanCap GP II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, rue Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 190.373.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the eighteenth day of September.

Before us, Maître Edouard Delosch, notary residing in Diekirch, Grand Duchy of Luxembourg

THERE APPEARED:

SwanCap Partners Beteiligungs GmbH & Co. KG, a German Kommanditgesellschaft incorporated and existing under
the laws of the Federal Republic of Germany, having its registered office in Montgelasstr. 14, 81679 Munich, Germany,
and registered with the trade register of the local court of Munich under number HRA 100696;

duly represented by Me Amaury LAMBERT, Avocat, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a proxy, given
in Munich, on 11 September 2014.

The said proxy, initialled ne varietur by the proxyholder of the appearing party and the notary, shall remain annexed
to this deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party has requested the officiating notary to enact the deed of incorporation of a private limited
company (société à responsabilité limitée) which he wishes to incorporate with the following articles of association:
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A. Purpose - Duration - Name - Registered office

Art. 1. There is hereby established among the current owner(s) of the shares created hereafter and all those who may
become shareholders in the future, a société à responsabilité limitée (hereinafter the “Company”) which shall be governed
by the law of 10 August 1915 regarding commercial companies, as amended, as well as by these articles of incorporation.

Art. 2. The purpose of the Company is to acquire and hold a participation in SwanCap Opportunities Fund II SCS -
SIF that shall be organised as a société en commandite simple (S.C.S.) and SwanCap Opportunities Fund II Feeder SCSp
that shall be organised as a société en commandite spéciale (S.C.Sp.) each incorporated under the laws of the Grand
Duchy of Luxembourg, respectively, and to act as their general partner with unlimited liability.

The Company may also hold interests, in any form whatsoever, in Luxembourg and foreign companies and any other
form of investment, acquire by purchase, subscription or in any other manner as well as transfer by sale, exchange or
otherwise of securities of any kind and manage, control and develop its portfolio.

The Company may carry out any commercial or financial activities which it may deem useful in the accomplishment
of its purposes. In particular, the Company may appoint a manager (gérant) in compliance with Luxembourg laws to
manage SwanCap Opportunities Fund II SCS - SIF and SwanCap Opportunities Fund II Feeder SCSp.

Art. 3. The Company is incorporated for an unlimited duration.

Art. 4. The Company will have the name of "SwanCap GP II S.à r.l."

Art. 5. The registered office of the Company is established in Senningerberg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be
transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of a general meeting of its
shareholders. Within the same borough, the registered office may be transferred through resolution of the board of
managers. Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad through
resolution of the board of managers.

In the event that the board of managers determines that extraordinary political or military events have occurred or
are imminent which would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with the ease
of communication between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad
until the complete cessation of these abnormal circumstances; such provisional measures shall have no effect on the
nationality of the Company which, notwithstanding such temporary transfer, shall remain a Luxembourg corporation.

B. Share capital - Shares

Art. 6. The Company's share capital is set at twelve thousand and five hundred Euros (EUR 12,500.-) represented by
one hundred and twenty five (125) shares with a par value of one hundred Euros (EUR 100.-) each.

Each share is entitled to one (1) vote at ordinary and extraordinary general meetings.

Art. 7. The share capital may be modified at any time by approval of (i) a majority of shareholders (ii) representing at
least three quarters (3/4) of the share capital. The existing shareholders shall have a preferential subscription right in
proportion to the number of shares held by each of them in case of contribution in cash.

Art. 8. The Company will recognise only one (1) holder per share. The joint co-owners shall appoint a single repre-
sentative who shall represent them towards the Company.

Art. 9. The Company's shares are freely transferable among shareholders. Inter vivos, they may only be transferred
to new shareholders subject to the approval of such transfer given by the other shareholders in a general meeting, at a
majority of three quarters (3/4) of the share capital.

In the event of death, the shares of the deceased shareholder may only be transferred to new shareholders subject to
the approval of such transfer given by the other shareholders in a general meeting, at a majority of three quarters (3/4)
of the share capital. Such approval is, however, not required in case the shares are transferred either to parents, des-
cendants or the surviving spouse.

Art. 10. The death, suspension of civil rights, bankruptcy or insolvency of one (1) of the shareholders will not cause
the dissolution of the Company.

C. Management

Art. 11. The Company is managed by the board of managers composed of manager(s) of class A (“A Manager(s)”) and
manager(s) of class B (“B Manager(s)”), which need not be shareholders of the Company.

Any reference made hereinafter to the "managers" shall be construed as a reference to the A Manager(s) and/or the
B Manager(s), depending on the context and as applicable.

The managers are appointed by the general meeting of shareholders which sets the term of their office. The managers
may be dismissed freely at any time by the general meeting of shareholders.

In the event of a vacancy in the office of a manager because of death, legal incapacity, bankruptcy, retirement or
otherwise, this vacancy may be filled on a temporary basis and for a period of time nor exceeding the initial mandate of

153301



L U X E M B O U R G

the replaced manager by the remaining managers until the next meeting of shareholders which shall resolve on the
permanent appointment, in compliance with the applicable legal provisions.

The Company will be bound in all circumstances by the joint signature of one (1) A Manager and one (1) B Manager,
or by the joint or sole signature of any persons to whom such signatory power shall be delegated by the board of managers.

Art. 12. The board of managers shall choose from among its members a chairman. It may also choose a secretary, who
need not be a manager, and who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of managers
and of the shareholders.

In dealing with third parties, the board of managers has extensive powers to act in the name of the Company in all
circumstances and to authorize all acts and operations consistent with the purpose of the Company.

The board of managers shall meet upon call by the chairman, or two (2) managers, at the place indicated in the notice
of the meeting.

Written notice of any meeting of the board of managers must be given to managers at least eight (8) days in advance
of the date scheduled for the meeting by electronic mail (without electronic signature), except in case of emergency, in
which case the nature and the motives of the emergency shall be mentioned in the notice. No notice is required if all
members of the board of managers are present or represented and if they state to have full knowledge of the agenda of
the meeting. This notice may be omitted in case of assent of each manager in writing, by electronic mail or facsimile, or
any other similar means of communication. A special convening notice will not be required for a meeting of the board of
managers to be held at a time and location determined in a prior resolution adopted by the board of managers.

Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing or by electronic mail (without
electronic signature) or facsimile another manager as his proxy. A manager may represent one (1) or more of his col-
leagues.

Any manager may participate in any meeting of the board of managers by conference-call, video-conference or by
other similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another. The
participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

The board of managers can deliberate or act validly only if at least a majority of the managers, including an A Manager,
is present or represented at a meeting of the board of managers.

Decisions shall be taken by a majority of votes of the managers present or represented at such meeting, including the
positive vote of an A Manager.

The board of managers may unanimously pass resolutions in writing which shall have the same effect as resolutions
passed at a meeting of the board of managers duly convened and held. Such resolutions in writing are passed when dated
and signed by all managers on a single document or on multiple counterparts, a copy of an original signature by mail,
facsimile or any other means of communication being sufficient proof thereof. The single document showing all the
signatures or the entirety of signed counterparts, as the case may be, will form the instrument giving evidence of the
passing of the resolutions, and the date of such resolutions shall be the date of the last signature.

Art. 13. The minutes of any meeting of the board of managers shall be signed by the chairman or, in his absence, by
two (2) managers. Copies or excerpts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall
be signed by the chairman, or by two (2) managers.

Art. 14. The death or resignation of a manager, for any reason whatsoever, shall not cause the dissolution of the
Company.

Art. 15. The manager(s) do(es) not assume, by reason of his/her/their position, any personal liability in relation to
commitments regularly made by him/her/them in the name of the Company. He/She/They is/are (an) authorised agent(s)
only and is/are therefore merely responsible for the execution of their mandate.

Art. 16. The board of managers may establish one (1) or several internal committees and shall determine their com-
position, as well as their detailed tasks and remunerations.

Art. 17. Any manager who has, directly or indirectly, a personal proprietary interest in a transaction submitted to the
approval of the board of managers which may conflict with the Company's interest, must inform the board of managers
of such conflict of interest and must have his/her declaration recorded in the minutes of the meeting of the board of
managers. The relevant manager may not take part in the discussions on and may not vote on the relevant transaction.

D. Decisions of the sole shareholder - Collective decisions of the shareholders

Art. 18. The decisions of the shareholders are taken at general meetings of shareholders.
However, the holding of a general meeting is not compulsory as long as the shareholders number is less than twenty

five (25).
In such case, the board of managers can decide that each shareholder shall receive the whole text of each resolution

or decision to be taken, expressly drawn-up in writing, transmitted by ordinary mail, electronic mail or fax.

Art. 19. Each shareholder may participate in the collective decisions irrespective of the numbers of shares which he/
she/it owns. Each shareholder is entitled to as many votes as he/she/it holds or represents shares.
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Art. 20. Collective decisions are only validly taken in so far as they are adopted by shareholders owning more than
half of the share capital.

The amendment of the articles of incorporation requires the approval of (i) a majority of shareholders (ii) representing
at least three quarters (3/4) of the share capital.

Art. 21. If the Company has only one (1) shareholder, such sole shareholder exercises the powers granted to the
general meeting of shareholders under the provisions of section XII of the law of 10 August 1915 on commercial com-
panies, as amended. As a consequence thereof, all decisions which exceed the powers of the managers are taken by the
sole shareholder when the number of shareholders is reduced to one (1).

E. Financial year - Annual accounts - Distribution of profits

Art. 22. The Company's year commences on 1 January of each year and ends on 31 December of the same year.

Art. 23. Each year on 31 December, the accounts are closed and the board of managers prepares an inventory including
an indication of the value of the Company's assets and liabilities. Each shareholder may inspect the above inventory and
balance sheet at the Company's registered office.

Art. 24. Five per cent (5%) of the annual net profit is set aside for the establishment of a statutory reserve, until such
reserve amounts to ten per cent (10%) of the share capital. The balance may be freely used by the shareholders. Interim
dividends may be distributed in compliance with the terms and conditions provided for by law.

The excess is distributed among the shareholders. However, the shareholders may decide, at the majority vote de-
termined by the relevant laws, that the profit, after deduction of the reserve, be either carried forward or transferred
to an extraordinary reserve.

F. Dissolution - Liquidation

Art. 25. In the event of a dissolution of the Company, the Company shall be liquidated by one (1) or more liquidators,
which do not need to be shareholders, and which are appointed by the general meeting of shareholders which will
determine their powers and fees. The liquidators shall have the most extensive powers for the realisation of the assets
and payment of the liabilities.

The surplus, after payment of the liabilities, shall be distributed among the shareholders proportionally to the shares
of the Company held by them.

G. Governing law

Art. 26. All matters not governed by these articles of incorporation shall be determined in accordance with the law
of 10 August 1915 on commercial companies, as amended.

Transitional provisions

The first financial year shall begin on the date of the formation of the Company and shall terminate on 31 December
2015.

Subscription and payment

The articles of incorporation of the Company having thus been drawn up by the appearing party, the said party,
represented as stated hereabove, declares to subscribe for one hundred and twenty five (125) shares and to have them
fully paid up in cash of an amount of twelve thousand and five hundred Euros (EUR 12,500.-).

Proof of such payments has been given to the undersigned notary who states that the conditions provided for in article
183 of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended, have been observed.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever incurred by the Company or which shall be
borne by the Company in connection with its incorporation are estimated at approximately one thousand one hundred
Euro (EUR 1,100.-).

General meeting

The above named person, representing the entire subscribed capital has immediately proceeded to pass the following
resolutions:

1. The registered office of the Company shall be at 5, rue Heienhaff, L-1736 Senningerberg, Grand Duchy of Luxem-
bourg.

2. The following person(s) are appointed members of the board of managers:

- Mr. Claus Mansfield, born on 7 April 1964 in Tonsberg, Norway, professionally residing at 5, rue Heienhaff, L-1736
Senningerberg, Grand Duchy of Luxembourg, as A Manager;

- Dr. Thomas Goergen, born on 8 March 1969 in Trier, Germany, professionally residing at 5, rue Heienhaff, L-1736
Senningerberg, Grand Duchy of Luxembourg, as B Manager;
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- Mr. Daniel Kranz, born on 10 March 1972 in Trier, Germany, professionally residing at 5, rue Heienhaff, L-1736
Senningerberg, Grand Duchy of Luxembourg, as B Manager;

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day specified at the beginning of this docu-
ment.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the appearing party,
this deed is worded in English followed by a French translation; at the request of the same appearing party and in case of
divergence between the English and the French text, the English version shall prevail.

The document having been read to the proxyholder of the appearing party, known to the notary by name, first name
and residence, the said proxyholder of the appearing party signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française de ce qui précède.

L'an deux mille quatorze, le dix-huitième jour du mois de septembre.

Par-devant nous, Maître Edouard Delosch, notaire de résidence à Diekirch, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:

SwanCap Partners Beteiligungs GmbH & Co. KG, une société en commandite simple de droit allemand constituée et
existant selon les lois de la République fédérale d'Allemagne, ayant son siège social au Montgelasstr. 14, 81679 Munich,
Allemagne et immatriculée au registre du commerce du tribunal local de Munich sous le numéro HRA 100696,

dûment représentée par Me Amaury LAMBERT, Avocat, résidant professionnellement à Luxembourg, en vertu d'une
procuration donnée à Munich, le 11 septembre 2014.

Ladite procuration, paraphée ne varietur par le mandataire de la comparante et le notaire, restera annexée au présent
acte pour être soumise avec lui aux formalités d'enregistrement.

La comparante a requis le notaire instrumentant de dresser l'acte de constitution d'une société à responsabilité limitée
qu'elle souhaite constituer avec les statuts suivants:

A. Objet - Durée - Nom - Siège social

Art. 1 er .  Il est établi entre le détenteur actuel des parts sociales ci-après créées et tous ceux qui deviendront associés
par la suite, une société à responsabilité limitée (ci-après la «Société») qui sera régie par la loi du 10 août 1915 sur les
sociétés commerciales, telle que modifiée, ainsi que par les présents statuts.

Art. 2. L'objet de la Société est d'acquérir et de détenir une participation dans SwanCap Opportunities Fund II SCS-
SIF qui sera organisée sous forme de société en commandite simple (S.C.S.) et dans SwanCap Opportunities Fund II
Feeder SCSp qui sera organisée sous forme de société en commandite spéciale (S.C.Sp.), chacune constituée selon les
lois du Grand-Duché de Luxembourg, ainsi que d'agir en tant que leur associé commandité avec une responsabilité
illimitée.

La Société peut également détenir des intérêts, sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés luxembourgeoises
et étrangères et toute autre forme d'investissement, acquérir par achat, souscription ou de toute autre manière ainsi que
transférer par vente, échange ou autrement des titres de tout genre et gérer, contrôler et développer son portefeuille.

La Société peut exercer toutes activités commerciales ou financières jugées utile pour l'accomplissement de son objet
social. En outre, la Société peut nommer un gérant conformément au droit luxembourgeois afin qu'il s'occupe de la gestion
de SwanCap Opportunities Fund II SCSSIF et SwanCap Opportunities Fund II Feeder SCSp.

Art. 3. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. La Société aura la dénomination: «SwanCap GP II S.à r.l.»

Art. 5. Le siège social de la Société est établi dans la ville de Senningerberg, Grand-duché de Luxembourg. Il peut être
transféré dans toute autre localité du Grand-duché de Luxembourg par décision de l'assemblée générale des associés.
Dans la même commune, le siège social peut être transféré par une résolution du conseil de gérance. Des succursales
ou d'autres bureaux peuvent être ouverts, tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger, par décision du conseil
de gérance.

Dans l'hypothèse où le conseil de gérance estimerait que des événements extraordinaires d'ordre politique ou militaire
de nature à compromettre l'activité normale de la Société à son siège social ou la facilité de communication entre ce siège
et l'étranger, ont eu lieu ou sont imminents, il pourra transférer provisoirement le siège social à l'étranger jusqu'à la
cessation complète de ces circonstances exceptionnelles; ces mesures provisoires n'auront toutefois aucun effet sur la
nationalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire, restera une entité luxembourgeoise.

B. Capital social - Parts sociales

Art. 6. Le capital social de la Société est fixé à douze mille cinq cent euros (EUR 12.500,-), représenté par cent vingt-
cinq (125) parts sociales ayant une valeur comptable de cent euros (EUR 100,-) chacune.

Chaque part sociale donne droit à une (1) voix aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires.
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Art. 7. Le capital social peut être modifié à tout moment par une approbation d'une (i) majorité des associés (ii)
représentant au moins les trois quarts (3/4) du capital social. Les associés existants auront un droit préférentiel de
souscription en proportion du nombre de parts sociales détenues par chacun d'eux en cas de contribution en numéraire.

Art. 8. La Société reconnaîtra seulement un (1) détenteur par part sociale.

Les copropriétaires indivis sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par une seule et même personne.

Art. 9. Les parts sociales de la Société sont librement cessibles entre associés. Inter vivos, les parts sociales seront
uniquement cessibles à de nouveaux associés sous réserve qu'une telle cession ait été approuvée par les autres associés
lors d'une assemblée générale, à une majorité des trois quarts (3/4) du capital social.

En cas de décès d'un associé, les parts sociales de ce dernier seront uniquement transmises à de nouveaux associés
sous réserve qu'une telle cession ait été approuvée par les autres associés lors d'une assemblée générale, à une majorité
des trois quarts (3/4) du capital social. Ce consentement n'est cependant pas requis lorsque les parts sont transmises,
soit à des ascendants ou descendants, soit au conjoint survivant.

Art. 10. Le décès, la suspension des droits civils, la faillite ou l'insolvabilité d'un (1) des associés n'entraînera pas la
dissolution de la Société.

C. Gérance

Art. 11. La Société est gérée par le conseil de gérance, composé de gérant(s) de catégorie A («Gérant(s) A») et de
gérant(s) de catégorie B («Gérant(s) B»), qui n'ont pas à être associés de la Société.

Toute référence faite aux «gérants» doit s'entendre comme étant les Gérants A et/ou les Gérants B, selon le contexte
applicable.

Les gérants sont nommés par l'assemblée générale des associés qui fixent la durée de leur mandat. Les gérants peuvent
être librement révoqués à tout moment par l'assemblée générale des associés.

Dans l'hypothèse où un poste de gérant deviendrait vacant suite au décès, à l'incapacité juridique, la faillite, la démission
ou pour tout autre motif, cette vacance peut être pourvue de manière temporaire et pour une période ne pouvant
excéder celle du mandat initial du gérant remplacé par les gérants restants jusqu'à la prochaine assemblée des associés
appelée à statuer sur la nomination permanente, conformément aux dispositions légales applicables.

La Société sera valablement engagée en toutes circonstances par la signature conjointe d'un (1) Gérant A et un (1)
Gérant B, ou par la signature conjointe ou individuelle de toutes personnes auxquelles un tel pouvoir de signature sera
délégué par le conseil de gérance.

Art. 12. Le conseil de gérance choisira parmi ses membres un président. Il peut également choisir un secrétaire, qui
n'a pas besoin d'être un gérant, et qui sera chargé de tenir les procès-verbaux des réunions du conseil de gérance et des
associés.

Vis-à-vis des tiers, le conseil de gérance a les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la Société en toutes
circonstances et pour autoriser tous les actes et opérations en conformité avec l'objet social de la Société.

Le conseil de gérance se réunira sur convocation du président, ou de deux (2) gérants, au lieu indiqué dans l'avis de
convocation.

Avis écrit de toute réunion du conseil de gérance doit être donnée aux gérants au moins huit (8) jours avant la date
prévue pour la réunion par e-mail (sans signature électronique), excepté en cas d'urgence, auquel cas la nature et les
motifs de l'urgence seront mentionnées dans l'avis de convocation. Aucun avis n'est requis si tous les membres du conseil
de gérance sont présents ou représentés et s‘ils attestent avoir pleinement connaissance de l'ordre du jour de la réunion.
Il pourra être passé outre à cette convocation en cas de consentement de chaque gérant par écrit, par e-mail ou télécopie,
ou tout autre moyen de communication similaire. Un avis de convocation spécial ne sera pas requis pour une réunion du
conseil de gérance devant se tenir à une heure et un endroit déterminés dans une résolution préalablement adoptée par
le conseil de gérance.

Tout gérant peut agir à toute réunion du conseil de gérance en nommant par écrit ou par e-mail (sans signature
électronique) ou télécopie un autre gérant comme son mandataire. Un gérant peut représenter un (1) ou plusieurs de
ses collègues.

Tout gérant peut participer à toute réunion du conseil de gérance par conférence téléphonique, vidéo conférence ou
par d'autres moyens de communication similaires permettant à toutes les personnes prenant part à la réunion de s'en-
tendre les unes les autres. La participation à une réunion par ces moyens est équivalente à une participation en personne
à une telle réunion.

Le conseil de gérance peut délibérer ou agir valablement seulement si au moins une majorité des gérants, incluant un
Gérant A, est présente ou représentée à une réunion du conseil de gérance.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des gérants présents ou représentés à une telle réunion, incluant le
vote positif d'un Gérant A.

Le conseil de gérance peut, à l'unanimité, prendre des résolutions par écrit. Ces résolutions ont le même effet que
des résolutions prises lors d'une réunion du conseil de gérance dûment convoquée et tenue. Ces résolutions par écrit
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sont prises une fois qu'elles sont datées et signées par tous les gérants sur un seul document ou sur des documents
séparés, la copie d'une signature originale envoyée par courrier, fax ou tout autre moyen de communication étant une
preuve suffisante. Le document unique comportant toutes les signatures ou, le cas échéant, l'ensemble des actes séparés
signés par chaque gérant constitueront l'acte prouvant que les résolutions ont été prises, et la date de ces résolutions
sera la date de la dernière signature.

Art. 13. Les procès-verbaux de toutes les réunions du conseil de gérance seront signés par le président ou, en son
absence, par deux (2) gérants. Les copies ou extraits des procès-verbaux, destinés à servir en justice ou ailleurs seront
signées par le président, ou par deux (2) gérants.

Art. 14. Le décès d'un gérant ou sa démission, pour quelque raison que ce soit, n‘entraîne pas la dissolution de la
Société.

Art. 15. Le(s) gérant(s) ne contracte(nt), en raison de sa(leurs) fonction(s), aucune responsabilité personnelle relati-
vement aux engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société. Simple(s) mandataire(s), il(s) n'est (ne sont)
responsable(s) que de l'exécution de leur mandat.

Art. 16. Le conseil de gérance peut établir un (1) ou plusieurs comités internes et, le cas échéant, détermine leur
composition ainsi que leurs tâches détaillées et leurs rémunérations.

Art. 17. Tout gérant qui a, directement ou indirectement, un intérêt personnel dans une transaction soumise à l'ap-
probation du conseil de gérance et qui peut entrer en conflit avec l'intérêt de la Société, doit informer le conseil de
gérance d'un tel conflit d'intérêt et doit avoir sa déclaration enregistrée dans les procès-verbaux de la réunion du conseil
de gérance. Le gérant concerné peut ne pas prendre part aux discussions et au vote sur cette affaire.

D. Décisions de l'associé unique - Décisions collectives des associés

Art. 18. Les décisions des associés sont prises aux assemblées générales des associés.
Cependant, la tenue d'une assemblée générale n'est pas obligatoire tant que le nombre des associés est inférieur à

vingt-cinq (25).
Dans un tel cas, le conseil de gérance peut décider que chaque associé reçoive le texte complet de chaque résolution

ou décision à prendre, expressément rédigé par écrit, transmis par courrier ordinaire, e-mail ou fax.

Art. 19. Chaque associé peut participer aux décisions collectives indépendamment du nombre de parts sociales qu'il
détient. Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu'il détient ou représente.

Art. 20. Les décisions collectives ne sont valablement adoptées que pour autant qu'elles ont été adoptées par des
associés détenant plus de la moitié du capital social.

La modification des statuts requiert l'approbation d'une (i) une majorité des associés (ii) représentant au moins les
trois quarts (3/4) du capital social.

Art. 21. Si la Société a seulement un (1) associé, cet associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée générale
des associés en vertu des dispositions de la section XII de la loi du 10 Août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que
modifiée. En conséquence, toutes les décisions qui excèdent les pouvoirs des gérants sont prises par l'associé unique
quand le nombre des associés est réduit à un (1).

E. Exercice social - Comptes annuels - Distribution des bénéfices

Art. 22. L'exercice social de la Société commence le 1 er janvier de chaque année et se termine le 31 décembre de la
même année.

Art. 23. Chaque année au 31 Décembre, les comptes sont clôturés et le conseil de gérance prépare un inventaire
incluant une indication de la valeur des actifs de la Société ainsi que du passif. Chaque associé peut prendre connaissance
de l'inventaire et du bilan au siège social de la Société.

Art. 24. Cinq pour cent (5%) du bénéfice annuel net est affecté à la réserve statutaire, jusqu'à ce qu'une telle réserve
atteigne dix pourcent (10%) du capital social. Le surplus peut être librement utilisé par les associés. Des dividendes
intérimaires peuvent être distribués en conformité avec les termes et conditions prévus par la loi.

L'excédent est distribué entre les associés. Cependant, les associés peuvent décider, à la majorité des votes prévue
par les lois applicables, que le bénéfice, après déduction de la réserve, soit reporté ou transféré à une réserve extraor-
dinaire.

F. Dissolution - Liquidation

Art. 25. En cas de dissolution de la Société, la Société sera liquidée par un (1) ou plusieurs liquidateurs, qui ne doivent
pas forcément être des associés, et qui sont nommés par l'assemblée générale des associés qui déterminera leurs pouvoirs
et émoluments. Les liquidateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour la réalisation des actifs et le paiement du passif.

L'actif, après déduction du passif, sera distribué entre les associés en proportion du nombre de parts sociales qu'ils
détiennent dans la Société.
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G. Loi applicable

Art. 26. Tout ce qui n'est pas régi par les présents statuts, sera déterminé en conformité avec la loi du 10 Août 1915
sur les sociétés commerciales, telle que modifiée.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social commence le jour de la constitution de la Société et se terminera le 31 décembre 2015.

Souscription et paiement

Les statuts de la Société ayant été ainsi établis par la partie comparante, ladite partie, représentée comme définie ci-
dessus, déclare souscrire à cent vingt-cinq (125) parts sociales et de les avoir entièrement libérées en numéraire pour un
montant de douze mille cinq cent euros (EUR 12,500.-).

Preuve de tels paiements ont été donnés au notaire soussigné qui atteste que les conditions prévues par l'article 183
de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée, ont été observées.

Frais

Le montant des dépenses, frais, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution est évalué à environ mille cent euros (EUR 1.100,-).

Assemblée générale des associés

La personne susnommée, représentant l'intégralité du capital souscrit a immédiatement adopté les résolutions sui-
vantes:

1. L'adresse du siège social de la Société est établie au 5, rue Heienhaff, L-1736 Senningerberg, Grand-Duché de
Luxembourg.

2. Les personnes suivantes sont nommées comme membres du conseil de gérance:
- M. Claus Mansfield, né le 7 avril 1964 à Tonsberg, Norvège, ayant son adresse professionnelle au 5, rue Heienhaff,

L-1736 Senningerberg, Grand-Duché de Luxembourg, en tant que Gérant A;
- Dr. Thomas Goergen, né le 8 mars 1969 à Trêve, Allemagne, ayant son adresse professionnelle au 5, rue Heienhaff,

L-1736 Senningerberg, Grand-Duché de Luxembourg, en tant que Gérant B;
- M. Daniel Kranz, né le 10 mars 1972 à Trêve, Allemagne, ayant son adresse professionnelle au 5, rue Heienhaff,

L-1736 Senningerberg, Grand-Duché de Luxembourg, en tant que Gérant B;

Dont acte, passé à Luxembourg, à la date figurant en tête des présentes.
Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, constate sur demande de la comparante que le présent acte est

rédigé en langue anglaise suivi d'une traduction en français; à la demande de la même comparante et en cas de divergence
entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fait foi.

L'acte ayant été lu au mandataire de la comparante connue du notaire instrumentant par nom, prénom, et résidence,
ledit mandataire de la comparante a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: A. LAMBERT, DELOSCH.
Enregistré à Diekirch, le 19 septembre 2014. Relation: DIE/2014/11797. Reçu soixante-quinze (75.-) euros.

Le Receveur (signé) pd: RECKEN.
Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Diekirch, le 23 septembre 2014.

Référence de publication: 2014148399/380.
(140168617) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 septembre 2014.

Lorrgest S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 216.477,60.
Siège social: L-3333 Hellange, 28, route de Bettembourg.

R.C.S. Luxembourg B 69.069.

EXTRAIT

Changement d'adresse du commissaire
VERICOM S.A. a désormais son siège social à:
L-2341 Luxembourg, 1 rue du Plébiscite
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2014151016/13.
(140171925) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2014.
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Sauza International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: MXN 220.645,00.
Siège social: L-5365 Munsbach, 9, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 180.835.

DISSOLUTION

In the year two thousand and fourteen, on the twelfth day of September
Before US Maître Francis Kesseler, notary, residing in Esch-Sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
BEAM EUROPE S.À R.L., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) duly incorporated and

validly existing under the laws of Luxembourg, having its registered office at 9, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach,
Grand Duchy of Luxembourg, and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B
124.112 (the “Sole Shareholder”),

here represented by Mrs Sophie HENRYON, private employee, with professional address at 5, rue Zénon Bernard,
L-4030 Esch-Sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg, by virtue of a proxy established under private seal.

Said proxy signed “ne varietur” by the proxyholder of the appearing person and the undersigned notary, will remain
annexed to the present deed for the purpose of registration.

Such appearing person, represented by its proxyholder, has requested the notary to state as follows:
I. The appearing party is currently the sole shareholder of the private limited liability company (société à responsabilité

limitée) existing in Luxembourg under the name of SAUZA INTERNATIONAL S.À R.L., having its registered office at 9,
rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and
Companies Register (Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg) under number B 180.835 and incorporated
by a deed of Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, on October 4, 2013, published in the Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations number 2638 on October 23, 2013 (the “Company”).

II. The share capital of the Company currently amounts to two hundred twenty thousand six hundred forty-five Mexican
Pesos (MXN 220,645)

represented by two hundred twenty thousand six hundred forty-five (220,645) shares with a nominal value of one
Mexican Peso (MXN 1) each.

III. That the Sole Shareholder declares that it has full knowledge of the agenda prior to the present meeting and agrees
to waive the notice requirements, so that the meeting can validly decide on all the items of the agenda.

IV. That the agenda of the meeting is the following:
1. Decision to proceed with the early dissolution of the Company with immediate effect and to put it into liquidation;
2. Granting of full discharge to the managers of the Company for the performance of their duties under their mandate;
3. Approval of the accounting situation of the Company as at August 31, 2014;
4. Decision to (i) transfer the remaining assets to the Sole Shareholder, (ii) declare that all known liabilities of the

Company have been settled, (iii) declare that the service providers' future invoices, including notary's fees, pertaining to
the assistance and implementation of the liquidation of the Company are expressly and unconditionally taken on by the
Sole Shareholder, (iv) declare that the Sole Shareholder is liable for all liabilities and engagements of the Company, even
those currently unknown, and (v) close the liquidation;

5. Decision to fix the place where the accounting books and documents of the Company will be kept for the five
coming years;

6. Miscellaneous.
V. That, on basis of the agenda, the appearing person, as sole shareholder of the Company, takes the following reso-

lutions:

First resolution

The Sole Shareholder expressly declares to proceed with the early dissolution of the Company with immediate effect
and to put it into liquidation.

Second resolution

The Sole Shareholder wholly and fully discharges the managers of the dissolved Company, namely:
- Mr. Fabrice ROTA, category B manager;
- Mr. Patrick VaN DENZEN, category B manager;
- Mr. Michael RICHARDS, category A manager;
- Mr. Drew HESTER, category A manager;
for the performance of their duty during their mandate, without any reserve or restriction.
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Third resolution

The accounting situation of the Company as at August 31, 2014 is presented to the Sole Shareholder. Such situation
shows that the remaining assets of the Company amount to two hundred ninety-four thousand five hundred forty-five
Mexican Pesos (MXN 294,545). The current liabilities of the Company comprise a provision for the notary's fees and a
debt toward the Sole Shareholder.

The accounting situation is approved by the Sole Shareholder.

Fourth resolution

Any remaining assets of the liquidation will be transferred to the Sole Shareholder.

The Sole Shareholder declares that all known liabilities of the Company have been settled, and that provisions have
been set up by the Company to cover the service providers' future invoices, including notary's fees, pertaining to the
assistance and implementation of the hereby liquidation of the Company are expressly and unconditionally taken on by
the Sole Shareholder, who expressly acknowledges it.

The activity of the Company has ceased and all assets of the Company are transferred to the Sole Shareholder, who
is personally liable for all liabilities and engagements of the Company, even those currently unknown; accordingly, the
liquidation of the Company is considered to be done and closed, without prejudice as the Sole Shareholder assumes all
its liabilities.

Fifth resolution

The Sole Shareholder declares that the accounting books and documents of the dissolved Company will be kept during
a period of five years at the following address: 9, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, Grand Duchy of Luxembourg.

There being no further business, the meeting is terminated.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is worded in English followed by a French translation.

On request of the same appearing person and in case of divergence between the English and the French text, the
English version will prevail.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Esch/Alzette, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the proxyholder of the person appearing, he signed together with the notary the
present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze le douze septembre,

Par-devant Maître Francis Kesseler, notaire de résidence à Esch-Sur-Alzette, Grand-duché de Luxembourg.

A comparu:

BEAM EUROPE S.A R.L., une société à responsabilité limitée dûment constituée et existant valablement selon les lois
du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 9, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, Grand-Duché de
Luxembourg, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 124.112
(l'«Associé Unique»),

ici représentée par Madame Sophie HENRYON, employée privée, demeurant professionnellement au 5, rue Zénon
Bernard, L-4030 Esch-Sur-Alzette, Grand-duché du Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée sous seing privé.

Laquelle procuration, après avoir été signée “ne varietur” par le mandataire du comparant et le notaire instrumentaire,
demeurera annexée aux présentes pour être enregistrée en même temps.

Lequel comparant représenté par son mandataire a requis le notaire instrumentaire d'acter que:

I. Le comparant est actuellement l'associé unique de la société à responsabilité limitée établie à Luxembourg sous la
dénomination de SAUZA INTERNATIONAL S.A R.L., ayant son siège social au 9, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach,
Grand-Duché de Luxembourg, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 180.835 et constituée
aux termes d'un acte reçu par Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, le 4 octobre 2013, publié au
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 2638 du 23 octobre 2013 (la «Société»).

II. La capital social de la Société est actuellement de deux cent vingt mille six cent quarante-cinq pesos mexicains (MXN
220.645) représenté par deux cent vingt mille six cent quarante-cinq (220.645) parts sociales d'une valeur nominale d'un
peso mexicain (MXN 1) chacune.

III. L'Associé Unique déclare qu'il a eu connaissance de l'ordre du jour avant la présente assemblée and décide de
renoncer aux formalités de notification, et donc l'assemblée peut valablement se décider sur les points de l'ordre du jour.

IV. L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

1. Décision de procéder à la dissolution anticipée de la Société avec effet immédiat et de la mettre en liquidation;

2. Décharge complète des gérants de la Société pour l'accomplissement de leurs devoirs conformément à leur mandat;

3. Approbation de la situation comptable de la Société au 31 août 2014;
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4. Décision de (i) transférer les actifs restants à l'Associé Unique, (ii) déclarer que le passif connu de la Société est
réglé, (iii) déclarer que les factures futures des prestataires de services, en ce compris les frais notariés, en rapport avec
l'assistance et l'implémentation de la présente liquidation, seront prises en charge expressément et inconditionnellement
par l'Associé Unique, (iv) déclarer que l'Associé Unique répondra personnellement de tous les engagements et passifs de
la Société même inconnus à l'heure actuelle et (v) de clore la liquidation;

5. Détermination du lieu où les livres et documents de la Société seront conservés pour les cinq années à venir;

6. Divers

V. Sur base de l'ordre du jour, le comparant, en qualité d'associé unique de la Société, prend les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique déclare expressément procéder à la dissolution anticipée de la Société avec effet immédiat et de la
mettre en liquidation.

Deuxième résolution

L'Associé Unique donne décharge pleine et entière au gérant unique de la Société dissoute, à savoir:

- M. Fabrice ROTA, gérant de catégorie B;

- M. Patrick VaN DENZEN, gérant de catégorie B;

- M. Michael RICHARDS, gérant de catégorie A;

- M. Drew HESTER, gérant de catégorie A;

pour l'exécution de leur mandat sans réserve ni restriction.

Troisième résolution

La situation comptable de la Société au 31 août 2014 est présentée à l'Associé Unique. Cette situation montre que
les actifs subsistants de la Société s'élèvent à deux cent quatre-vingt-quatorze mille cinq cent quarante-cinq Pesos Mexi-
cains (MXN 294,545). Les dettes actuelles de la Société comprennent une provision pour les frais de notaire et une dette
envers l'Associé Unique.

La situation comptable est approuvée par l'Associé Unique.

Quatrième résolution

Tout actif net restant de la liquidation sera transféré à l'Associé Unique.

L'Associé Unique déclare que le passif connu de la Société est réglé et que les provisions ont été prévues par la Société
et que les factures futures des prestataires de services, en ce compris les frais notariés, en rapport avec l'assistance et
l'implémentation de la présente liquidation et des déclarations fiscales de la Société, seront prises en charge expressément
et inconditionnellement par l'Associé Unique qui l'accepte expressément.

L'activité de la Société a cessé et tous les actifs de la Société sont transférés à l'Associé Unique qui répondra person-
nellement de tous les engagements et passifs de la Société même inconnus à l'heure actuelle; partant la liquidation de la
Société est à considérer comme faite et clôturée, sans préjudice car l'Associé Unique assume toutes ses responsabilités.

Cinquième résolution

L'Associé Unique déclare que les documents et pièces relatifs à la Société dissoute resteront conservés durant cinq
ans à l'adresse suivante: 9, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, Grand-Duché de Luxembourg.

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Le notaire instrumentaire qui comprend et parle l'anglais, constate par les présentes qu'à la requête du comparant le
présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française.

A la requête de la même personne et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise
fera foi.

Dont acte, fait et passé à Esch/Alzette, le jour, mois et an qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire du comparant, celui-ci a signé avec le notaire le présent
acte.

Signé: Henryon, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette, Actes Civils le 16 septembre 2014. Relation: EAC/2014/12420. Reçu soixante-quinze euros
75,00 €.

Le Receveur ff. (signé): M. Halsdorf.

POUR EXPÉDITION CONFORME.

Référence de publication: 2014147694/160.

(140167614) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2014.
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Shorty S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 162.327.

DISSOLUTION

In the year two thousand and fourteen, on fifteenth day of September.
Before Maître Léonie GRETHEN, notary, residing in Luxembourg, (Grand-Duchy of Luxembourg).

There appeared:
“Cordusio Societa’ Fiduciaria per Azioni”, a company incorporated and organized under the laws of Italy, having its

registered office at Via Dante No. 4, 20121 Milan, Italy as shareholder (the “Sole Shareholder”);
Here represented by Mr Mustafa NEZAR, lawyer, with professional address in Luxembourg, by virtue of power of

attorney given under private seal on 30 July 2014.
Such proxy after having been signed “ne varieteur” by the proxy holder and the undersigned notary shall remain

annexed to the present deed to be filed with the registration authorities.
The appearing party, represented as aforesaid, has requested the undersigned notary to enact the following:
The appearing party is the owner of the entire share capital of “Shorty S.à r.l.”, a private limited liability company

(Société à responsabilité limitée), incorporated under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg by a deed of the
undersigned notary on 17 June 2011, published in the Mémorial Recueil des Sociétés et Association, number 2298 of 28
September 2011 and having its registered office at 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, registered with the
Luxembourg Trade and Companies Register (Registre de Commerce et des Sociétés) under the number B162327 (he-
reinafter referred to as the “Company”).

The subscribed share capital of the Company is presently twelve thousand and five hundred euro (EUR 12,500.,-)
represented by twelve thousand and five hundred (12,500,-) shares having a nominal value of one Euro (EUR 1,-) each,
being fully paid up.

Owning all the shares of the Company, the Sole Shareholder decides to dissolve and liquidate the Company, which
has ceased its activity, and to act as liquidator of the Company.

The Sole Shareholder resolves to approve the liquidation accounts of the Company as at the date hereof.
The Sole Shareholder declares that it has full knowledge of the articles of incorporation and of the financial standing

of the Company.
The Sole Shareholder declares in its capacity as liquidator of the Company, that all assets have been realised, and

property of all assets has been transferred to the Sole Shareholder, that any and all liabilities towards third parties known
to the Company have been entirely paid or duly accounted for. Regarding any eventual liability presently unknown to the
Company and not paid until the date of dissolution, the Sole Shareholder irrevocably assumes the obligation to guarantee
payment of any such liability, so that the Company is dissolved and the liquidation of the Company is considered closed.

The Sole Shareholder gives full discharge to the managers for their respective mandate up to the date of the present
deed.

The corporate books and accounts of the Company will be kept for a period of five years from the date of the present
deed at the following address: 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg.

Expenses

The expenses, costs, remunerations and charges in any form whatsoever, which shall be borne by the Company as a
result of the present deed are estimated to be approximately one thousand euros (EUR 1,000.-).

The undersigned notary, who knows English, states that on request of the appearing party, the present deed is worded
in English, followed by a French version and in case of discrepancies between the English and the French text, the English
version will be binding.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg on the day named at the beginning of this document. The
document having been read to the proxy holder of the appearing party, who is known to the notary by his surname, first
name, civil status and residence, the person signed together with the notary the present deed.

Suit la version en langue française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le quinze septembre.
Par devant Maître Léonie GRETHEN, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg), soussignée.

A comparu:
“Cordusio Società Fiduciaria per azioni”, société de droit italien, ayant son siège social au 4 Via Dante, 20121 Milan,

Italie en tant qu’associé («l’Associé Unique”);
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Ici représentée par Monsieur Mustafa NEZAR, juriste, demeurant professionnellement au Luxembourg, en vertu d’une
procuration donnée sous seing privé en date du 30 juillet 2014.

Laquelle procuration, après avoir été signée “ne varietur” par le mandataire et le notaire instrumentaire, restera
annexée au présent acte avec lequel elle sera soumise aux formalités de l’enregistrement, Laquelle comparante, repré-
sentée comme ci-avant, a requis le notaire instrumentant d'acter ce qui suit:

La partie comparante est propriétaire de toutes les parts sociales de la société «Shorty S.à r.l.», ayant son siège social
au L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen, constituée suivant acte reçu par le notaire instrumentant en date du
17 juin 2011, publié au Mémorial Recueil des Sociétés et Associations, numéro 2298 du 28 septembre 2011, inscrite au
Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 162327, (ci-après nommée la “Société”).

Le capital social émis de la Société est actuellement de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500.-) représenté par
douze mille cinq cents (12.500) parts sociales d'une valeur nominale d’un Euro (EUR 1,-) chacune, entièrement libérée.

Réunissant en ses mains la totalité des parts sociales de la Société, l’Associée Unique a décidé de dissoudre et de
liquider la Société, celle-ci ayant cessé toute activité et d’agir en tant que liquidateur de la Société.

L’Associé Unique décide d'approuver les comptes de liquidation de la Société au jour du présent acte;

L’Associée Unique déclare avoir parfaite connaissance des statuts et de la situation financière de la Société.

L’Associé Unique déclare en sa qualité de Liquidateur, que tous les actifs ont été réalisés et que tous les actifs sont
devenus la propriété de l’Associé Unique et que tous les passifs connus de la Société vis-à-vis des tiers ont été réglés
entièrement ou dûment provisionnés, pour toutes dettes éventuelles (y compris et non exclusivement d’éventuelles dettes
fiscales) actuellement inconnues de la Société et non payées à l’heure actuelle, assumer irrévocablement l’obligation de
les payer, de sorte que la Société est dissoute et la liquidation de la Société considérée comme clôturée.

L’Associée Unique donne décharge pleine et entière aux gérants de la Société pour l’exécution de leur mandat respectif
jusqu’à ce jour.

Les livres et comptes de la Société seront conservés pendant cinq ans à compter de la date du présent acte à l’adresse
suivante: 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg.

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte, est évalué approximativement à mille euros (1.000,-EUR).

Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que la comparante l’a requis
de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d’une version française, et en cas de divergence entre le texte
anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé en l’étude à Luxembourg, date en tête des présentes. Et après lecture faite et interprétation
donnée au mandataire de la partie comparante, connu du notaire instrumentant par son nom, prénom usuel, état et
demeure, celui-ci a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: Nezar, GRETHEN.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 16 septembre 2014. Relation: LAC/2014/42934. Reçu soixante-quinze euros
(75,00 €).

Le Receveur (signé): Irène Thill.

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Luxembourg, le 23 septembre 2014.

Référence de publication: 2014147698/96.

(140167784) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2014.

LORRAINE CUISINES INTERNATIONAL, anc. Schleich & Conrardy, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1740 Luxembourg, 124, rue de Hollerich.

R.C.S. Luxembourg B 20.199.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

LORRAINE CUISINES INTERNATIONAL, anc. Schleich & Conrardy
Société à responsabilité limitée
FIDUCIAIRE DES P.M.E. SA

Référence de publication: 2014151015/12.

(140171858) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2014.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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